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	A.
État(s) partie(s)

	Pour les candidatures multinationales, les États parties doivent figurer dans l’ordre convenu d’un commun accord.

	Suisse et France

	B.
Nom de l’élément

	B.1.
Nom de l’élément en anglais ou en français

Indiquez le nom officiel de l’élément qui apparaîtra dans les publications.
Ne pas dépasser 230 caractères

	Les savoir-faire en mécanique horlogère et mécanique d’art

	B.2.
Nom de l’élément dans la langue et l’écriture de la communauté concernée, 
le cas échéant

Indiquez le nom officiel de l’élément dans la langue vernaculaire qui correspond au nom officiel en anglais ou en français (point B.1).
Ne pas dépasser 230 caractères

	Traduction officielle du nom de l’élément en allemand : Uhrmacherkunst und Kunstmechanik 

Traduction officielle du nom de l’élément en italien : Maestria artigiana in meccanica orologiera e meccanica d’arte

(Traduction officielle du nom de l’élément en anglais : Craftsmanship of Mechanical Watchmaking and Art Mechanics)

	B.3.
Autre(s) nom(s) de l’élément, le cas échéant

Outre le(s) nom(s) officiel(s) de l’élément (point B.1), mentionnez, le cas échéant, le/les autre(s) nom(s) de l’élément par lequel l’élément est également désigné.

	

	C.
Nom des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés

	Identifiez clairement un ou plusieurs communautés, groupes ou, le cas échéant, individus concernés par l’élément proposé.
Ne pas dépasser 170 mots

	L’élément est porté par de nombreux individus, groupes, institutions, fondations, associations et sociétés, dont les activités reposent sur un savoir-faire, un métier, une expertise et la transmission de connaissances dans le domaine de la micromécanique et de la mécanique appliquée à la conception, à la fabrication et à la réparation d’horlogerie mécanique, d'automates d’art et de boîtes à musique.
Les savoir-faire en mécanique horlogère et mécanique d'art se déclinent dans les métiers d’horloger, d’automatier (fabricant d’automates), de fabricant de boîtes à musique, de restaurateur de musiques mécaniques ou de restaurateur de montres, d’horloges et de pendules. Ces artisans constituent le premier cercle des détenteurs du savoir-faire, autour duquel gravite un vaste réseau de sous-traitants et de spécialistes dans le façonnage et la finition de composants qui constitue le deuxième cercle des praticiens.
La communauté concernée par l’élément comprend ensuite des artisans indépendants ou employés, des associations professionnelles, des entreprises, des institutions de formation et de recherche publiques et privées, des institutions muséales et patrimoniales publiques et privées, des médias et éditeurs spécialisés et des fondations. 

La communauté inclut également des passionnés, connaisseurs, collectionneurs et acheteurs des créations artisanales mécaniques, et plus largement les habitants de la région concernée qui s’identifient à l’élément. Ce dernier est très apprécié, et reconnu, par une large partie de la population de la région concernée comme faisant partie de son patrimoine culturel et c’est elle qui constitue le troisième cercle – périphérique – de la communauté.

	D.
Localisation géographique et étendue de l’élément

	Fournissez des informations sur la présence de l’élément sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), en indiquant si possible le(s) lieu(x) où il se concentre. Les candidatures devraient se concentrer sur la situation de l’élément au sein des territoires des États soumissionnaires, tout en reconnaissant l’existence d’éléments identiques ou similaires hors de leurs territoires. Les États soumissionnaires ne devraient pas se référer à la viabilité d’un tel patrimoine culturel immatériel hors de leur territoire ou caractériser les efforts de sauvegarde d’autres États.
Ne pas dépasser 170 mots

	La communauté horlogère se concentre le long de l'Arc jurassien, incluant les cantons suisses de Genève, Vaud (vallée de Joux), Neuchâtel (La Chaux-de-Fonds, Le Locle, vallée de La Sagne, Val-de-Ruz, Val-de-Travers, Neuchâtel), Berne (Bienne, Jura bernois), Jura (Ajoie, Franches-Montagnes, Delémont), Soleure (Granges) et Schaffhouse, ainsi que le département français du Doubs (bassin du Grand Besançon, Pays horloger: plateau de Maîche, val de Morteau). La communauté spécifique aux automates et aux boîtes à musique (mécanique d’art) se concentre dans le canton de Vaud (Sainte-Croix et L’Auberson).

L’activité horlogère et mécanique a marqué l’architecture et l’urbanisme de tous ces territoires. Les villes de La Chaux-de-Fonds et du Locle ont été inscrites sur la liste du Patrimoine mondial en 2009 pour leur urbanisme horloger, et le patrimoine bâti et technique du Pays horloger et de la ville de Besançon a fait l’objet d’un inventaire systématique du service Inventaire et Patrimoine de la région Bourgogne-Franche-Comté (2013-2019).

L'élément se distingue par une importante mobilité des personnes, des savoir-faire et des composants au sein de cet espace caractérisé par une division du travail et un réseau dense d'artisans, d’institutions de formation et de petites et moyennes entreprises, comme de groupes horlogers également indispensables à la pérennisation et à la transmission des savoir-faire.
Si l’Arc jurassien est un espace dans lequel la concentration des savoir-faire en mécanique horlogère et mécanique d’art est remarquable, d’autres lieux épars de production artisanale horlogère existent dans le monde comme par exemple dans le sud de l’Allemagne, en Angleterre et dans différents pays d’Asie. 

	E.
Personne à contacter pour la correspondance 

	E.1. Personne contact désignée
Donnez le nom, l’adresse et les coordonnées d’une personne à qui toute correspondance concernant la candidature doit être adressée. Pour les candidatures multinationales, indiquez les coordonnées complètes de la personne qui est désignée par les États parties comme étant le contact pour toute correspondance relative à la candidature. 

	Titre (Mme/M., etc.) :

Monsieur 

Nom de famille :

VUILLEUMIER

Prénom :

Julien 

Institution/fonction :

Office fédéral de la culture

Adresse :

Hallwylstrasse 15, 3003 Berne, Suisse

Numéro de téléphone :

+41 (0)58 467 89 75

Adresse électronique :

julien.vuilleumier@bak.admin.ch
Autres informations pertinentes :

https://www.bak.admin.ch/bak/fr/home/patrimoine-culturel/patrimoine-culturel-immateriel.html 



	E.2. Autres personnes contact (pour les candidatures multinationales seulement)
Indiquez ci-après les coordonnées complètes d’une personne de chaque État partie concerné, en plus de la personne contact désignée ci-dessus.

Titre (Mme/M., etc.) :

Madame

Nom de famille :

CHAVE
Prénom :

Isabelle
Institution/fonction :

Ministère français de la Culture – Direction générale des Patrimoines – Département du Pilotage de la recherche et de la Politique scientifique / Adjointe au chef du département
Adresse :

6, rue des Pyramides, 75001 Paris, France
Numéro de téléphone :

+33 (0)1 40 15 87 24
Adresse électronique :

isabelle.chave@culture.gouv.fr
Autres informations pertinentes :

http://www.culture.gouv.fr/Thematiques/Patrimoine-culturel-immateriel 



	1.
Identification et définition de l’élément

	Pour le critère R.1, les États doivent démontrer que « l’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention ».

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier le(s) domaine(s) du patrimoine culturel immatériel dans le(s)quel(s) se manifeste l’élément et qui peuvent inclure un ou plusieurs des domaines identifiés à l’article 2.2 de la Convention. Si vous cochez la case « autre(s) », préciser le(s) domaine(s) entre les parenthèses.

 les traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel  

 les arts du spectacle 

 les pratiques sociales, rituels et événements festifs, rituels et événements festifs

 les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers

 les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel 
 autre(s) 

	Cette section doit aborder toutes les caractéristiques significatives de l’élément, tel qu’il existe actuellement. Elle doit inclure notamment :
a. une explication de ses fonctions sociales et de ses significations culturelles actuelles, au sein et pour sa communauté ;

b. les caractéristiques des détenteurs et des praticiens de l’élément ;

c. tout rôle spécifique, notamment lié au genre, ou catégories de personnes ayant des responsabilités particulières à l’égard de l’élément ;

d. les modes actuels de transmission des connaissances et les savoir-faire liés à l’élément.

Le Comité doit disposer de suffisamment d’informations pour déterminer :
a. que l’élément fait partie des « pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire – ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont associés – » ;
b. que « les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus [le] reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel » ; 
c. 
qu’il est « transmis de génération en génération, [et] est recréé en permanence par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire » ; 
d. qu’il procure aux communautés et groupes concernés « un sentiment d’identité et de continuité » ; et
e. qu’il n’est pas contraire aux « instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ainsi qu’à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, et d’un développement durable ».
Les descriptions trop techniques doivent être évitées et les États soumissionnaires devraient garder à l’esprit que cette section doit expliquer l’élément à des lecteurs qui n’en ont aucune connaissance préalable ou expérience directe. L’histoire de l’élément, son origine ou son ancienneté n’ont pas besoin d’être abordées en détail dans le dossier de candidature.

	(i) Fournissez une description sommaire de l’élément qui permette de le présenter à des lecteurs qui ne l’ont jamais vu ou n’en ont jamais eu l’expérience.
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	À la croisée des sciences, des arts et de la technique, l’élément se caractérise par une conjugaison de connaissances et compétences individuelles et collectives, théoriques et pratiques dans le domaine de la mécanique et de la micromécanique. Ces compétences permettent de réaliser des objets d’horlogerie destinés à mesurer et indiquer le temps (montres, pendules, horloges, chronomètres), des automates d'art et androïdes mécaniques, des sculptures et tableaux animés, des boîtes à musique et oiseaux chanteurs. Ces objets techniques et artistiques ont en commun un dispositif mécanique permettant de les animer, de générer des mouvements ou d’émettre des sons. Si les mécanismes sont généralement cachés, ils peuvent également être visibles, comme dans certains automates d'art ou mécanismes horlogers dont le mouvement apparent participe à l’esthétique et contribue à la dimension poétique et émotionnelle de ces objets. Les artisans maîtrisent des gestes, des outils manuels (qu’ils fabriquent parfois eux-mêmes), des machines et aujourd’hui des techniques numériques. En plus des capacités techniques, la pratique implique de la patience, une bonne vue et de la précision. Les compétences artisanales reposent sur un socle historique commun et les mêmes techniques, matériaux et outils sont adaptés en fonction de l’objet que l’artisan veut créer.
L'horlogerie s'est développée dans l’Arc jurassien au 17e siècle, suite à l'émigration d'artisans huguenots français, après la révocation de l'édit de Nantes en 1685. Ils ont apporté savoir-faire techniques, capitaux et réseaux commerciaux. Au 19e siècle, la fabrication reposait traditionnellement sur le système de l'établissage : le travail était divisé en petites unités spécialisées et dispersées, les pièces étaient ensuite assemblées lors de la finalisation du produit. La division du travail demeure une caractéristique de la pratique actuelle. Indissociable des traditions horlogères, le développement de la mécanique de précision dédiée aux automates et aux boîtes à musique apparaît dès le début du 19e siècle dans le Jura vaudois.
La population de l’Arc jurassien a témoigné un attachement constant à l’horlogerie et à la mécanique d’art qui constituent un point de repère pour leur identité et ont un impact sur les modes de vie et le paysage socioculturel. Bien que l’horlogerie s’insère aujourd’hui dans une réalité moderne et industrielle de dimension mondiale, elle implique des savoir-faire de nature manuelle et artisanale. Par rapport à d'autres régions historiquement liées à ce type de fabrication, l'Arc jurassien est un espace dans lequel l'artisanat demeure particulièrement vivant, grâce à la présence d’artisans hautement qualifiés, grâce à des entreprises qui contribuent à la valorisation des savoir-faire et également grâce à une offre de formation complète.

	(ii) Qui sont les détenteurs et les praticiens de l’élément ? Y-a-t-il des rôles spécifiques, notamment liés au genre, ou des catégories de personnes ayant des responsabilités particulières à l’égard de la pratique et de la transmission de l’élément ? Si c’est le cas, qui sont ces personnes et quelles sont leurs responsabilités ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	La conception, la réalisation et la restauration d’objets mécaniques impliquent différents métiers liés à la création technique et artistique. Les détenteurs des savoir-faire sont multiples et complémentaires. Ils peuvent être regroupés par domaines de compétences dont les limites sont toutefois poreuses, certains artisans maîtrisant les savoir-faire dans plusieurs spécialités.

Les praticiens de la fabrication en horlogerie correspondent aux métiers actuels de mécanicien de production, de polymécanicien, d’horloger de production, d’horloger (et pendulier), de micromécanicien, de termineur en habillage horloger, de technicien en restauration-complication horlogère. Divers spécialistes, tels que les étampeurs, décolleteurs, pivoteurs, cadraniers, boîtiers ou aiguilleurs réalisent les pièces pour les mécanismes et l’habillage horlogers. Les horlogers effectuent le montage des mouvements et leur finition: polissage, réglage, traitements de surface. Ils œuvrent enfin à la réparation (rhabillage) ou à la restauration d’objets horlogers. La réalisation des mécanismes horlogers fait appel à des concepteurs: techniciens en conception horlogère, ingénieurs en microtechnique, prototypistes et designers. Ces savoir-faire horlogers sont transmis par des formateurs au sein des ateliers et, dans les écoles, par des enseignants, généralement des praticiens.
Au bénéfice d’une formation mécanique, les automatiers imaginent, dessinent et réalisent les pièces et les cames (pièces dont le profil sert à transmettre un mouvement) qui permettent à l’automate de bouger et de reproduire des mouvements humains (androïdes), animaux ou autres.

La fabrication de boîtes à musique fait aussi appel à des spécialistes: l’arrangeur transpose la mélodie, le piqueur réalise les trous du cylindre, le goupilleur y plante les goupilles (tiges métalliques), le meuleur en égalise la longueur, le fendeur de clavier crée les lames, l’accordeur lime les lames jusqu’à obtention de la note désirée.

De nombreux métiers complémentaires participent à l’embellissement des œuvres mécaniques. Les praticiens de la décoration appliquent les savoir-faire de la gravure, du guillochage (gravage à la machine), de l’émaillage, de la peinture miniature, du sertissage, de la joaillerie, de la maroquinerie (bracelets), de l’ébénisterie, de la marqueterie, du remplumage (oiseaux chanteurs), de la sculpture, du maquillage et de la couture (automates). 
Les techniques mécaniques étant en perpétuelle évolution, les chercheurs dans les domaines des microtechniques et des matériaux participent à l’innovation, notamment par des recherches sur les matériaux. 

Les musées, archives et bibliothèques contribuent à la valorisation des dimensions historiques et patrimoniales de l’élément et donnent à comprendre les principes de fabrication.

Les femmes sont majoritaires dans les métiers de la décoration et sont de plus en plus présentes dans les catégories des concepteurs et des techniciens horlogers, dans les écoles (comme étudiantes et enseignantes) et dans les associations professionnelles.

	(iii) Comment les connaissances et les savoir-faire liés à l’élément sont-ils transmis de nos jours ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	L’apprentissage des savoir-faire débute généralement par un parcours de formation et se poursuit tout au long de la vie active des praticiens. On peut distinguer cinq canaux complémentaires de transmission :

1. La transmission institutionnalisée des savoir-faire pratiques, théoriques et historiques se déroule dans des écoles publiques ou privées en formation initiale (en alternance avec l’atelier ou à temps complet) et continue. La formation initiale dure trois à quatre ans et est complétée, pour l’horloger complet, par plusieurs années de perfectionnement. La formation dispensée par des enseignants, également praticiens, prépare les apprentis aux diverses facettes des métiers, de la fabrication des outils à l’assemblage des composants, en passant par le dessin de plans, voire la réparation et restauration d’objets. Pour répondre aux besoins de l’industrie horlogère, les formations sont de plus en plus spécialisées et segmentées, faisant peser un risque sur la transmission de savoir-faire artisanaux et sur une approche globale de la pratique (cf. 3.b. i/ii). 
2. La transmission de gestes, astuces et tours de main s’effectue également de pair à pair, en suivant aussi bien une logique de maître à élève que d’entraide entre collègues. Si une culture du secret a été de mise dans le milieu horloger, elle cède progressivement la place à des pratiques de partage. Cette transmission informelle est particulièrement importante dans les savoir-faire très spécifiques, liés notamment à la mécanique d’art et à la restauration. Ce type de transmission peut toutefois constituer un risque de perte de savoir-faire par la raréfaction de certains spécialistes et élèves. Le très petit nombre d’automatiers et celui encore plus restreint de restaurateurs de boîtes à musique font actuellement planer une menace sur la perpétuation de ces savoir-faire (cf. 3.b.i/ii). 
3. Les musées, bibliothèques, centres d’archives et de documentation sont des sources d’information et d’inspiration pour les praticiens. Ils contribuent à la transmission en conservant des collections d’objets, d’outils, de machines et des ouvrages théoriques, mais aussi en documentant les pièces et en réalisant des publications. Ces ressources sont mises à la disposition du public. 

4. Le transmission est également assurée par le tissu associatif : amateurs et collectionneurs ont l’habitude d’échanger. Ils divulguent et développent les savoir-faire par la publication de revues, l’organisation de bourses et de voyages d’études.

5. Des blogs, forums et tutoriels en ligne et des projets collaboratifs en open source permettent à des praticiens de partager leurs savoir-faire. Ce mode de transmission témoigne d’un renouvellement et d’un élargissement de la diffusion des pratiques, à côté du rôle constant des médias et éditions spécialisés. 

	(iv) Quelles fonctions sociales et quelles significations culturelles l’élément a-t-il actuellement pour sa communauté ?

Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Si ces savoir-faire ont en premier lieu une fonction économique, ils ont aussi façonné l’architecture et l’urbanisme ainsi que la réalité sociale quotidienne des régions concernées. Ils véhiculent une symbolique propre, associant des notions de précision, de raffinement et de temporalité qui ont des conséquences notables sur la définition des identités locales et régionales.

Historiquement, des familles entières s'adonnaient à l'horlogerie ou au montage de boîtes à musique, développant pratiques d'apprentissage, alliances professionnelles et familiales. Les modes de vie des habitants et une partie de leur vocabulaire (professionnel et vernaculaire) ont été influencés par ces activités et leur organisation. Les artisans habitent généralement dans le bâtiment où se situe leur atelier dont l’architecture, comme celle des manufactures, se caractérise par de grandes fenêtres amenant la lumière sur les établis. 

Le développement des savoir-faire en mécanique va de pair avec le développement socio-économique de l’Arc jurassien. Le milieu horloger contribue également à la vie en société et notamment au dialogue entre patronat et ouvriers. En Suisse, dès 1937, des conventions collectives du travail sont conclues, initialement dans le domaine de l’horlogerie et de la métallurgie, instaurant ainsi une « Paix du travail » marquée par des négociations plutôt que la confrontation. Ce modèle de partenariat perdure en Suisse et marque l’histoire syndicale et politique.
Dans la vie quotidienne, les congés d’été sont encore régulièrement calqués sur les vacances horlogères, à savoir la fermeture estivale de trois semaines des ateliers horlogers. Il est également dans les habitudes d’offrir une montre, une boîte à musique ou un petit automate lors d'occasions spéciales comme une naissance, un anniversaire ou un départ à la retraite. Enfin, plusieurs expressions ayant un lien direct avec cet artisanat pour les habitants de l’Arc jurassien sont toujours largement utilisées : « on n'est pas aux pièces » signifie ne pas être pressé ; « c'est réglé comme du papier à musique » signifie que tout est bien ordonné; « il faut remettre les pendules à l’heure » signifie « rétablir une vérité »; « tu as meilleur temps de » remplace « tu ferais mieux de ». 

Les habitants de l’Arc jurassien s’identifient aux traditions de l'artisanat d'art et en ressentent de la fierté. Elles lui attribuent en effet de nombreuses valeurs socio-culturelles comme la bienfacture, la ponctualité, la persévérance, l'endurance, l'habileté, la créativité, la discrétion, la dextérité ou encore la patience. La quête infinie de la précision et l’aspect intangible de la mesure du temps donnent à ces savoir-faire une forte dimension philosophique.

	(v) Existe-t-il un aspect de l’élément qui ne soit pas conforme aux instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ou à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, ou qui ne soit pas compatible avec un développement durable ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	L’acquisition des savoir-faire n'est aucunement restreinte. Les praticiens actifs sont d'origines, de nationalités, de genres, d’âges et de confessions divers. L'accès à la formation et à l’exercice des savoir-faire ne fait l'objet d'aucune limitation. Les métiers de l’horlogerie et de la mécanique d’art constituent également un facteur d'intégration sociale et culturelle. Outre les écoles traditionnelles, plusieurs institutions spécialisées forment des personnes en recherche d’emploi ou en reconversion dans le domaine de l’horlogerie afin de leur permettre d’intégrer ou de réintégrer le marché du travail. 

Dans le processus de fabrication, le traitement des matières précieuses comme les métaux et les pierres ainsi que l'utilisation de matières premières animales (cuirs) et végétales suivent les normes internationales en vigueur. L'utilisation de matières dangereuses est également réglementée. Ainsi, les modifications de réglementation pour l’usage de certains matériaux amènent les artisans à adapter leurs pratiques et à transformer leur savoir-faire comme par exemple dans l’émaillage. Dans le domaine de l’horlogerie et de la mécanique d’art, la réutilisation, la récupération et le recyclage de composants et de matières premières font partie inhérente des modes de gestion des ressources. Les objets horlogers étant conçus et fabriqués pour durer et être réparables ; ils s’inscrivent dans une logique opposée à celle de l’obsolescence. Plus encore, des initiatives sont prises pour une meilleure gestion de l’énergie notamment dans les bâtiments et les transports (covoiturage, service de bus mis en place par certaines entreprises), afin de renforcer la durabilité. 

Du point de vue spatial, la pratique est aussi bien implantée en milieu urbain qu’en milieu rural. Elle se matérialise géographiquement par un maillage dans tout le périmètre de l’Arc jurassien contribuant ainsi à la vitalité socioéconomique de territoires périphériques aux grands centres.

	2.
Contribution à la visibilité et à la prise de conscience, et encouragement au dialogue

	Pour le critère R.2, les États doivent démontrer que « l’inscription de l’élément contribuera à assurer la visibilité, la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel et à favoriser le dialogue, reflétant ainsi la diversité culturelle du monde entier et témoignant de la créativité humaine ». Ce critère ne sera considéré comme satisfait que si la candidature démontre de quelle manière l’inscription éventuelle contribuerait à assurer la visibilité et la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel de façon générale, et pas uniquement de l’élément inscrit en tant que tel, et à encourager le dialogue dans le respect de la diversité culturelle.

	(i) Comment l’inscription de l’élément sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité pourrait-elle contribuer à assurer la visibilité du patrimoine culturel immatériel en général (et pas uniquement de l’élément inscrit en tant que tel) et à sensibiliser à son importance ?
(i.a) Veuillez expliquer comment ceci serait réalisé au niveau local.
Minimum 120 mots et maximum 170 mots

	Depuis le lancement de cette candidature, bon nombre d’habitants de l’Arc Jurassien ont mieux pris conscience de la valeur et de l’importance de l’élément dans le cadre encore peu connu du patrimoine culturel immatériel. Cette prise de conscience a conduit à une meilleure compréhension de la place des pratiques culturelles immatérielles dans l’ensemble du patrimoine culturel de la région. En cas d’inscription, cet aspect serait encore renforcé, notamment grâce à la relation forte entre le patrimoine culturel immatériel et le patrimoine matériel et bâti dont une partie est inscrit au Patrimoine mondial de l’UNESCO sous le titre de « l’Urbanisme horloger des villes de La Chaux-de-Fonds et du Locle (Suisse) », tandis qu’une autre partie est valorisée et décrite par le service Inventaire et Patrimoine de la Région Bourgogne-Franche-Comté (France).
La complémentarité et la continuité entre ces patrimoines dans leurs dimensions historiques, sociales et culturelles permettraient également de mettre en évidence leur importance en tant qu’éléments constitutifs de l’identité locale. L’inscription permettrait, de plus, une sensibilisation accrue au sein des organismes locaux publics et privés qui sont impliqués dans la gestion du patrimoine pour systématiquement mieux prendre en compte les aspects immatériels du patrimoine local. L’inscription de l’élément et sa reconnaissance internationale permettraient de promouvoir un ensemble de savoir-faire artisanaux et d’autres traditions vivantes lors d’expositions et de manifestations locales.

	(i.b) Veuillez expliquer comment ceci serait réalisé au niveau national.
Minimum 120 mots et maximum 170 mots

	En Suisse comme en France, les savoir-faire en mécanique horlogère et – dans une moindre mesure – la mécanique d’art jouissent déjà d’une reconnaissance considérable de la part du public grâce aux efforts de valorisation par de nombreux acteurs. Par le biais de son inventorisation, puis de son inscription éventuelle sur la Liste représentative, la compréhension de ces savoir-faire en tant qu’élément du patrimoine culturel immatériel des deux pays concernés serait renforcée. 

L’inscription binationale de ces savoir-faire permettrait de valoriser leur caractère partagé et dynamique, ce qui mettrait en évidence le fait que, souvent, le patrimoine culturel immatériel ne peut pas être confiné dans un espace national, car il est partagé au-delà des frontières étatiques. L’inscription soulignerait dans les deux pays concernés comment un élément du patrimoine culturel immatériel transfrontalier, peut démontrer, dans le quotidien des praticiens, l’esprit de compréhension mutuelle et de collaboration entre pays prônés par la Convention de 2003. Compte tenu de la diversité des savoir-faire (horlogerie, boîtes à musique et automates) et des communautés concernées (artisans indépendants, instituts de formation, entreprises, musées et associations), l’inscription valoriserait, aux niveaux nationaux, l’étendue et la diversité des domaines couverts par le patrimoine culturel immatériel. L’inscription offrirait enfin l’occasion de préciser, auprès de la population, mais aussi des décideurs politiques, les enjeux de ce champ patrimonial et son importance dans la gouvernance nationale et régionale.

	(i.c) Veuillez expliquer comment ceci serait réalisé au niveau international.
Minimum 120 mots et maximum 170 mots

	L'inscription des savoir-faire en mécanique horlogère et mécanique d’art contribuerait à rendre visible à toute l’humanité une forme de patrimoine culturel immatériel peu usuelle, alliant tradition et innovation, science, artisanat et industrie, art et technique, main et machine, dans la création d'objets d’art mécaniques. 

Par son inscription, cet élément élargirait de manière significative la diversité des éléments inscrits sur la Liste représentative. Elle montrerait également l’importance de la collaboration et des réseaux de compétences qui sont nécessaires pour développer en permanence des savoir-faire interdépendants hautement techniques et spécialisées.

L’éventuelle inscription rappellerait qu’un élément du patrimoine culturel immatériel partagé au-delà des frontières nationales ne peut être présenté et plus encore sauvegardé de manière efficace et concertée que par des efforts communs entre les différents groupes de porteurs et les collectivités publiques impliquées. 

L’inscription permettrait de présenter au niveau international comment des pratiques artisanales peuvent influencer l’environnement bâti, architectural et urbanistique d’un territoire. Cela représenterait la forte interaction et un lien spécifique entre un élément qui serait inscrit sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel et un site du Patrimoine mondial reconnu. 

	(ii) Comment le dialogue entre les communautés, groupes et individus serait-il encouragé par l’inscription de l’élément ?
Minimum 120 mots et maximum 170 mots

	Le processus de candidature a fait naître de nombreux contacts et échanges au sein de la population transfrontalière de l’Arc jurassien et il a approfondi la compréhension du caractère transnational de l’élément et de sa communauté. La préparation du dossier a également entraîné une plus ample reconnaissance de la nécessité de dialogue et de collaboration transfrontaliers. Des échanges interprofessionnels, en particulier entre les artisans en mécanique d’art et ceux impliqués dans l’horlogerie, se sont également intensifiés, aussi bien entre les régions de l’Arc jurassien concernées qu’au sein de ces régions. 
Le dialogue et la concertation seraient encore renforcés par l’inscription éventuelle de l’élément, notamment par la mise en œuvre des différents dispositifs de sauvegarde envisagés (cf. 3.b). Les différentes catégories de porteurs de la tradition, des artisans aux formateurs, des responsables de formation aux spécialistes des musées, des représentants des collectivités publiques aux collectionneurs, pourraient mieux coopérer de manière intersectorielle, transfrontalière et systématique. 
La visibilité accrue de l’élément après inscription faciliterait aussi le dialogue et l’échange avec (i) d’autres communautés dans le monde qui pratiquent des métiers d’art et qui, elles aussi, tentent de maintenir l’aspect artisanal de leurs pratiques au sein et à côté d’une production plus industrielle, et avec (ii) d’autres communautés qui essaient, par le biais d’une coopération internationale, de sauvegarder un patrimoine transfrontalier partagé.

	(iii) Comment la créativité humaine et le respect de la diversité culturelle seraient-ils favorisés par l’inscription de l’élément ?
Minimum 120 mots et maximum 170 mots

	L’inscription éventuelle montrerait à un large public comment la créativité est une composante intrinsèque de l’élément et une source de diversité au sein des savoir-faire. Les artisans doivent en effet innover pour se distinguer et pour répondre à de nouvelles demandes, normes et contraintes. Créativité et innovation ont historiquement été mises au service de la précision des montres et pendules, de leur esthétique, de leur ergonomie, de leurs fonctionnalités. A l’heure du numérique et des évolutions techniques, l’inscription pourrait lancer une réflexion sur l’avenir des savoir-faire et sur leur actualisation dans la tradition artisanale.
Des horlogers du monde entier se retrouvent dans l’Arc jurassien pour s’y perfectionner et y travailler. L’inscription favoriserait la diversité culturelle par les échanges entre artisans de la communauté locale et artisans d’ailleurs. L'Académie horlogère des créateurs indépendants est un bon exemple de cette circulation: à l’heure actuelle elle compte 35 membres de huit nationalités ; dix-sept sont établis en Suisse, dont six d'origine étrangère.

Si les savoir-faire horlogers sont largement connus, il n'en va pas de même pour ceux liés à la mécanique d’art dont le nombre de praticiens est restreint. Leur expertise serait valorisée par une inscription mettant en évidence des savoir-faire communs. L’inscription contribuerait à la reconnaissance des savoir-faire en mécanique d’art en Suisse et rappellerait les enjeux de transmission de leur pratique. 

L’inscription permettrait aux praticiens français de rejoindre l’Association France-PCI qui regroupe depuis 2011 tous les détenteurs d’éléments reconnus par l’UNESCO et qui est un vecteur d’échanges entre artisans de différentes techniques et de différents domaines d’application.

	3.
Mesures de sauvegarde

	Pour le critère R.3, les États doivent démontrer que « des mesures de sauvegarde qui pourraient permettre de protéger et de promouvoir l’élément sont élaborées ».

	3.a.
Efforts passés et en cours pour sauvegarder l’élément

	(i) Comment la viabilité de l’élément est-elle assurée par les communautés, groupes et, le cas échéant, les individus concernés ? Quelles initiatives passées et en cours ont été prises à cet égard ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots 

	1. Formation et transmission 

Dans le domaine de la formation horlogère, des mesures, souvent réalisées en collaboration entre porteurs et collectivités publiques, visent à renforcer la transmission de l’élément. La Convention patronale de l’industrie horlogère suisse a noué depuis 1994 un partenariat avec le GRETA du Haut-Doubs, une institution française de formation, pour répondre aux besoins des filières aussi bien suisses que françaises. Dans les écoles d’horlogerie de Morteau, de la Vallée de Joux, du Locle et de Porrentruy, les pièces-écoles permettant aux étudiants de réaliser une montre complète ont été introduites pour favoriser une approche globale de la pratique. 
Le projet pilote de Formation en mécanique d’art (FEMA) créé en collaboration avec des artisans (horlogers et automatiers) et le centre professionnel du Nord vaudois (1re édition en 2018) vise à promouvoir ces savoir-faire et encourage des personnes à se perfectionner dans ce domaine. Il contribue à renforcer la transmission alors que le nombre de praticiens en mécanique d’art est restreint (cf. 3.b.i).

Des fondations privées comme la Fondation de la Haute Horlogerie et Time Aeon participent à la documentation et à la transmission des savoir-faire horlogers. Plusieurs entreprises horlogères collaborent avec des artisans indépendants, valorisent les savoir-faire artisanaux et soutiennent la transmission de compétences artisanales.

2. Sensibilisation et valorisation 

Les 23 musées thématiques consacrés à l’élément (cf. 3.c.) jouent un rôle important pour valoriser et montrer les savoir-faire au-delà des cycles conjoncturels et des enjeux économiques. Depuis 1974, le Centre de restauration en horlogerie ancienne du Musée international d'horlogerie (La Chaux-de-Fonds) joue un rôle essentiel dans la sauvegarde des savoir-faire mécaniques tout en rendant le travail des artisans visible. Le CIMA, Centre International de la Mécanique d’Art (Sainte-Croix) a été fondé en 1985 dans un contexte de crise économique pour maintenir les savoir-faire dans une région sinistrée et attirer de nouveaux talents. Les musées organisent animations, visites guidées et événements, souvent en collaboration avec les praticiens. Ils développent des visites et activités scolaires et proposent du matériel pédagogique.
Des manifestations ont été créées en partenariat avec des associations, organisations et entreprises : Biennale du patrimoine horloger (La Chaux-de-Fonds et Le Locle), Quinzaine du patrimoine scientifique, technique et industriel (Canton de Neuchâtel), 24 heures du temps (Besançon), bourses horlogères, parcours de découverte, visites de manufactures et d’ateliers. Ces initiatives ont, entre autres, pour but de sensibiliser les jeunes aux débouchés professionnels.
Certains praticiens organisent des projets participatifs tels que le projet collaboratif L’horloge qui penche (Fleurier), le mouvement open source openmovement.org (La Chaux-de-Fonds), le projet collectif de l’association d’étudiants Muchrono (Besançon).

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier les mesures de sauvegarde qui ont été ou sont prises actuellement par les communautés, groupes ou individus concernés.
 transmission, essentiellement par l’éducation formelle et non formelle

 Identification, documentation, recherche
 préservation, protection 

 promotion, mise en valeur

 revitalisation

	(iii). Comment les États parties concernés ont-ils sauvegardé l’élément ? Précisez les contraintes externes ou internes, telles que des ressources limitées. Quels sont les efforts passés et en cours à cet égard ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots 

	Les deux États soutiennent les mesures concernant les formations et la recherche en assurant le financement et le fonctionnement des institutions publiques actives dans ce domaine. Ils coordonnent et valident les parcours de formation institutionnalisée. En outre, ils ont pris des mesures pour valoriser l’élément et sensibiliser à sa transmission. 
En Suisse, le canton de Neuchâtel a, lors de la révision de la Loi sur la sauvegarde du patrimoine culturel (LSPC) en février 2018, reconnu officiellement le patrimoine horloger et accorde des soutiens financiers aux institutions œuvrant à sa sauvegarde. Concernant en premier lieu le patrimoine matériel, il s’étend également au patrimoine immatériel. Le canton de Vaud reconnaît et soutient le patrimoine culturel immatériel dans sa Loi sur le patrimoine mobilier et immatériel (LPMI, 8 avril 2014). La Fondation vaudoise pour la culture attribue depuis 2012 un Prix au patrimoine culturel immatériel. Il a été décerné à un automatier en 2013 et à un horloger en 2016, assurant ainsi reconnaissance, soutien financier et visibilité à ces savoir-faire.
En France, des distinctions et dispositifs de reconnaissance de la haute qualité des savoir-faire ont été instaurés. Le concours Un des Meilleurs Ouvriers de France organisé par le ministère de l’Éducation nationale distingue les meilleurs artisans dans différentes catégories dont une incluant les horlogers. Le concours Un des Meilleurs Apprentis de France suit, pour la relève, le même principe. La distinction Entreprise du patrimoine vivant, décernée par le ministère de l’Économie et des Finances, récompense les petites et moyennes entreprises emblématiques de la qualité industrielle ou artisanale. Le ministère de la Culture soutient Les Villes ou Pays d’art et d’histoire actifs dans la préservation du patrimoine. L’évolution du diplôme national des métiers d’art et du design (DN-MADE) pour la restauration horlogère a permis de renforcer la transmission. 
En Suisse et en France, plusieurs parcs naturels régionaux participent à la sauvegarde et à la mise en valeur du patrimoine culturel matériel et immatériel avec, notamment, des actions ciblées sur les savoir-faire horlogers.

Différents prix et concours organisés par les autorités participent à la valorisation du haut niveau de maîtrise des pratiques artisanales : Prix Gaïa, concours de chronométrie, prix et concours des écoles d’horlogerie, concours d’observatoires. 

Les États coordonnent l’organisation d’événements de sensibilisation impulsés au niveau européen auxquels les communautés participent activement : Journées européennes des métiers d'art, Journées européennes du patrimoine, Nuit européenne des musées.

Dans ce secteur, les musées, bibliothèques et archives sont, pour la plupart, des institutions publiques ou bénéficient d’un soutien public dont l’ampleur varie en fonction de leur statut.

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier les mesures de sauvegarde qui ont été ou sont prises actuellement par l’(les) État(s) partie(s) eu égard à l’élément.
 transmission, essentiellement par l’éducation formelle et non formelle

 identification, documentation, recherche

 préservation, protection

 promotion, mise en valeur

 revitalisation

	3.b.
Mesures de sauvegarde proposées

Cette section doit identifier et décrire les mesures de sauvegarde qui seront mises en oeuvre, et tout particulièrement celles qui sont supposées protéger et promouvoir l’élément. Les mesures de sauvegarde doivent être décrites en termes d’engagement concret des États parties et des communautés et non pas seulement en termes de possibilités et potentialités.

	(i) Quelles mesures sont proposées pour faire en sorte que la viabilité de l’élément ne soit pas menacée à l’avenir, en particulier du fait des conséquences involontaires produites par l’inscription ainsi que par la visibilité et l’attention particulière du public en résultant ?
Minimum 570 mots et maximum 860 mots

	Les mesures de sauvegarde de l’élément se structurent autour de trois axes : documentation, formation et transmission, sensibilisation et valorisation. Les mesures proposées ci-après s’ajoutent à la poursuite et au renforcement des mesures existantes. Elles revêtent, sauf indication contraire, une dimension transfrontalière. 

L’élément bénéficiant déjà d’une visibilité marquée et d’un intérêt important de la part du public, les mesures envisagées veillent à conserver un équilibre permettant aux porteurs de poursuivre leurs activités dans des conditions optimales tout en faisant connaître leurs spécificités. 

Les mesures proposées ont été établies par les représentants des groupes de porteurs de l’élément par le biais d’un groupe d’accompagnement transfrontalier (cf. 4.a). Ce groupe d’accompagnement sera pérennisé pour assurer le suivi coordonné de la mise en œuvre des mesures de sauvegarde. Il fonctionnera comme un forum transfrontalier et intersectoriel dont le statut et les modalités de fonctionnement sont actuellement à l’étude en partenariat avec la Conférence transjurassienne (organe transfrontalier de coordination et collaboration de l’Arc jurassien). Le forum constituera le cadre dans lequel des groupes de travail thématiques (un par axe) prépareront et coordonneront la mise en œuvre des mesures proposées ci-après.

1. Documentation

Si les savoir-faire en mécanique horlogère et mécanique d’art sont déjà bien répertoriés et documentés, un travail d’actualisation des matériaux existants (fiches, films, sites internet) est à réaliser, en France comme en Suisse, en partenariat avec les institutions, les centres de documentation, les musées, les écoles, les artisans, voire les entreprises.
Les documents contemporains ainsi que les archives sont fragmentés entre une multitude d’institutions et fondations de l’Arc jurassien franco-suisse. Une étude de faisabilité sera réalisée sous le pilotage conjoint du Musée international d’horlogerie (La Chaux-de-Fonds) et du Musée du Temps (Besançon) pour déterminer dans quelle mesure un portail numérique avec un outil de recherche commun permettrait de faciliter l’accès à ces ressources, notamment aux professionnels et aux élèves en formation. Une telle démarche sera envisagée en prenant appui sur les fonds européens disponibles dans le cadre du programme européen Interreg France-Suisse, les fondations d’entreprises et d’autres financements publics nationaux et locaux.

2. Formation et transmission

Indissociable de la relève et donc de la pérennité de l’élément, l’offre de formation doit être renforcée et mieux promue. 
2.1 La fabrication d’automates et de boîtes à musique ne disposant pas de formation spécifique, le projet de formation FEMA sera développé et pérennisé afin d’assurer la transmission des gestes et des savoir-faire spécifiques à la mécanique d’art. Il s’agit de proposer tout d’abord une initiation théorique et pratique avec des artisans puis, à plus long terme, de développer une formation de 2e cycle reconnue par les instances compétentes. Cette offre est d’autant plus importante que le savoir-faire n’est aujourd’hui détenu que par quelques personnes. Les autorités locales et la formation professionnelle cantonale soutiennent ce projet.

2.2 Les écoles et centres de formation initieront des partages d’expériences et de compétences pour la valorisation et la généralisation des pièces-écoles (fabrication complète d’une montre ou d’un autre objet mécanique par les apprentis) dans les parcours de formation. Cette mesure vise à intégrer une expérience plus complète et globale de la pratique.

2.3 Une valorisation de la transmission de pair à pair et par des stages, en particulier pour les savoir-faire spécifiques et rares, est initiée par les partenaires privés (artisans, ateliers et entreprises) et publics, avec un accent sur les échanges transfrontaliers.
2.4 L’organisation d’une conférence annuelle ou bisannuelle entre les écoles et centres de formation, les représentants des fondations, des entreprises et des artisans et les autorités publiques sera étudiée: ses travaux pourront porter sur l’adéquation  entre les programmes de formation et les attentes des praticiens, mais aussi sur des mesures favorisant l’accueil des élèves en entreprise (places de stage et d’apprentissage), la circulation des artisans, le maintien des soutiens financiers publics et privés aux formations existantes, ainsi que sur la création d’une formation continue transfrontalière. 
3. Sensibilisation et valorisation
Les mesures en cours à l’attention du grand public, essentiellement prises par les musées, seront poursuivies et enrichies. L’inscription de l’élément doit également permettre la réactivation et le développement de dispositifs transfrontaliers de valorisation touristiques. 

3.1 Des événements existants incluront une orientation renforcée vers les échanges franco-suisses pour la présentation des savoir-faire communs (24 heures du temps, Biennale du patrimoine horloger).

3.2 Le Musée international d’horlogerie (La Chaux-de-Fonds) organisera en 2020 et 2021 une exposition de photographies consacrées aux savoir-faire et aux portraits de praticiens. Une collaboration avec le Musée du Temps (Besançon) est envisagée pour cette exposition. Le CIMA Centre international de mécanique d'art (Sainte-Croix) prévoit en 2021 une exposition spécifique sur les savoir-faire actuels en mécanique d’art.

3.3 Un projet d’exposition itinérante mettant en commun des pièces, outils et documents issus des collections des différents musées est en cours de réflexion. Ce projet vise à valoriser les savoir-faire en mécanique horlogère et mécanique d’art présents dans l’Arc jurassien et la complémentarité des « pôles » (formation, métiers, outils, …) qui rendent l’élément viable dans la durée.

3.4 La plateforme de ressources en ligne (action 1) permettra notamment le partage des dossiers pédagogiques entre les musées. Des artisans mettront leurs compétences à disposition des musées pour concevoir conjointement des animations « horlogerie et mécanique d’art » pouvant être proposées à leur jeune public.

3.5 Le CIMA Centre international de mécanique d'art envisage de reconstituer dans ses locaux un atelier de démonstration dans lequel les visiteurs pourront observer le travail artisanal de restauration d'une pièce. Pour ce faire, la mise en œuvre du projet sera précisée : identification des artisans, définition d’un plan de restauration, sensibilisation au respect du travail des artisans et à leur besoin de concentration.

3.6 Le Musée de l’horlogerie (Morteau) fera l’objet d’une importante restructuration permettant de conserver et de présenter des collections dans de meilleures conditions et de le fusionner avec le musée de la montre de Villers-le-Lac. Le projet scientifique et culturel a été élaboré en 2017, l’étude de faisabilité sera conduite en 2019, puis le concours d’architecte en 2020. 
3.7 Le projet L’horloge qui penche se poursuivra dans les années à venir. Ce projet collaboratif permettra, à travers la démonstration de plusieurs facettes de différents métiers (horloger, micromécanicien, artiste) de sensibiliser le public à l’importance de ces métiers, de la collaboration et des échanges entre les artisans. Les projets Naissance d’une montre de la fondation Time Aeon pour la sauvegarde des savoir-faire traditionnels horlogers seront poursuivis.

3.8 Le développement d’offres touristiques durables s’appuiera sur les dispositifs et circuits existants (La Route de la mesure du temps réunissant cinq musées entre Besançon et La Chaux-de-Fonds, la ligne ferroviaire dite « des Horlogers » entre Besançon et La Chaux-de-Fonds, événements et offres locales) et les offres seront enrichies par les initiatives décrites ci-dessus. En outre, la Conférence transjurassienne mène en 2019 une étude en vue d’une stratégie commune de développement et de promotion touristiques à l’échelle de l’Arc jurassien. Celle-ci permettra de renforcer l’attractivité de l’élément pour un public local et international et de contribuer ainsi à sa visibilité.
3.9 Un agenda commun d’événements à l’échelle de l’Arc jurassien sera mis en place en partenariat avec les instances culturelles et touristiques. Il inclura notamment la programmation des musées, les événements et salons, ainsi que les journées portes ouvertes ou des visites d’entreprises offrant ainsi une vue d’ensemble des possibilités de visites d’entreprises et d’ateliers.

	(ii) Comment les États parties concernés soutiendront-ils la mise en œuvre des mesures de sauvegarde proposées ?

Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Le soutien des mesures de sauvegarde proposées a fait l’objet d’une concertation entre les États soumissionnaires dans les différents domaines et échelons de responsabilité.

Les autorités soutiennent, notamment par le biais de la Conférence transjurassienne, le développement du groupe d’accompagnement vers un forum transfrontalier et intersectoriel. Elles participent à la création d’une structure pérenne, sont actives en son sein et relaient les problématiques, projets et propositions qui en émanent. 
1. Documentation
La Suisse et la France, par les instances locales et régionales en charge des organismes de documentation et de coopération transfrontalière, soutiennent l’étude de faisabilité d’un portail numérique commun. Des aides financières pour ce projet de documentation, ainsi que pour d’autres mesures transfrontalières mentionnées pourront être sollicitées par le biais des autorités publiques auprès du programme européen Interreg France-Suisse.
2. Formation et transmission 
Les États pérennisent leur soutien à la formation dans le domaine des savoir-faire en mécanique horlogère. 
Les autorités publiques apportent leur soutien et participent à la conférence transfrontalière de dialogue entre les centres de formation, les artisans et les représentants des entreprises. Elles favorisent également la valorisation et les échanges d’expérience dans le domaine des pièces-écoles, des stages en entreprise et auprès des artisans.

En Suisse, les instances cantonales (Vaud) de la formation professionnelle soutiennent le développement de la formation FEMA et œuvrent plus particulièrement à la reconnaissance de la formation de « 2e cycle » (type brevet fédéral).
3. Sensibilisation et valorisation
Les autorités en charge de la culture et de la coopération transfrontalière soutiennent le développement des événements transfrontaliers, les échanges de bonnes pratiques sur le plan de la médiation scolaire et le projet d’exposition commune, notamment via les fonds Interreg France-Suisse. 

Les instances de promotion territoriale et touristique, en collaboration avec les artisans et entreprises, pilotent la coordination des événements de visites d’ateliers et de portes-ouvertes par la création d’un agenda commun.

Sur le plan local, les collectivités territoriales contribuent aux projets du CIMA Centre international de mécanique d'art à Sainte-Croix, à la restructuration du Musée de l’horlogerie (Morteau) et aux expositions thématiques envisagées à La Chaux-de-Fonds et Besançon.
Les organismes de promotion touristique, territoriale et de coopération transfrontalière coordonnent la réactivation de dispositifs touristiques dans le cadre d’une stratégie commune de développement et de valorisation des savoir-faire en mécanique horlogère et mécanique d’art.

	(iii) Comment les communautés, groupes ou individus ont-ils été impliqués dans la planification des mesures de sauvegarde proposées, y compris en terme de rôle du genre, et comment seront-ils impliqués dans leur mise en œuvre ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Les porteurs actifs de l’élément sont à l’initiative de l’ensemble des mesures de sauvegarde proposées ci-dessus (sections 3.b (i)). Ces mesures ont été élaborées par un groupe de rédaction réunissant 11 femmes et hommes représentant les différents groupes et collectivités (cf. 4a). Ses travaux ont été soumis à deux reprises (le 18 septembre 2018 et le 24 janvier 2019) à un groupe d’accompagnement, fédérant les porteurs des savoir-faire et les institutions impliqués de l’Arc jurassien franco-suisse. Lors de la première réunion du groupe d’accompagnement, les mesures ont été définies de manière participative, puis elles ont été élaborées par le groupe de rédaction pour être validées lors de la seconde séance élargie.

De plus, des groupes de travail thématiques ont été constitués du côté français pour contribuer à l’élaboration des contenus de la candidature et en particulier des mesures de sauvegarde. Des entretiens individuels avec des acteurs clés ont également été menés pour prendre la mesure des enjeux auxquels les communautés sont confrontées. Les acteurs et partenaires consultés ont été impliqués dans le processus de validation par le biais du groupe d’accompagnement.

Les propositions de mesures de sauvegarde émanent donc directement des besoins exprimés par les porteurs qui sont déjà fortement mobilisées pour la sauvegarde et continueront de l’être. 

En effet, le groupe d’accompagnement constitué sera pérennisé et représentera l’organe de suivi de la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, mais aussi un forum d’échange transfrontalier et intersectoriel pour toute la communauté concernée par l’élément (cf. section 3.b (i)). Les membres du groupe de rédaction auront donc, par la suite, un rôle d’animation et de préparation de la mise en œuvre des mesures de sauvegarde proposées par le biais de commissions ou groupes de travail thématiques.

	3.c.
Organisme(s) compétent(s) impliqué(s) dans la sauvegarde
Indiquez le nom, l’adresse et les coordonnées de/des organisme(s) compétent(s), et le cas échéant, le nom et le titre de la (des) personne(s) qui est/sont chargée(s) au niveau local de la gestion et de la sauvegarde de l’élément.

	Suisse

Nom de l’organisme :

CPNV Centre professionnel du Nord vaudois, filière mécanique 
Nom et titre de la personne à contacter :

Alain Dugon, doyen

Adresse :

Av. de la Gare 14, CH-1450 Sainte-Croix, Suisse
Numéro de téléphone :

+41 (0)24 557 60 70
Adresse électronique :

alain.dugon@cpnv.ch 

Autres informations pertinentes :

www.cpnv.ch
Alain Dugon est membre du groupe de rédaction ayant préparé le dossier de candidature.
Nom de l’organisme :

He-ARC Conservation-restauration
Nom et titre de la personne à contacter :

Régis Bertholon, responsable de filière
Adresse :

Espace de l'Europe 11, CH-2000 Neuchâtel, Suisse
Numéro de téléphone :

+ 41 (0)32 930 19 19
Adresse électronique :

conservation-restauration@he-arc.ch 

Autres informations pertinentes :

www.he-arc.ch/conservation-restauration
Nom de l’organisme :

ETVJ Ecole technique de la Vallée de Joux - filière horlogerie
Nom et titre de la personne à contacter :

Frédéric Schütz, directeur
Adresse :

Rue G.-H. Piguet 41, CH-1347 Le Sentier, Suisse
Numéro de téléphone :

+41 (0)21 557 43 00
Adresse électronique :

vincent.terrettaz@etvj.ch 

Autres informations pertinentes :

www.etvj.ch
Nom de l’organisme :

CEJEF- Division technique, filière horlogerie
Nom et titre de la personne à contacter :

Jean Amman, directeur
Adresse :

Cité des Microtechniques, CH-2900 Porrentruy, Suisse
Numéro de téléphone :

+41 (0)32 465 35 50
Adresse électronique :

info@divtec.ch 

Autres informations pertinentes :

www.cpp.ch
Nom de l’organisme :

Centre de formation professionnelle Biel-Bienne - Lycée Technique - filière horlogerie
Nom et titre de la personne à contacter :

Beat Aeschbacher, directeur
Adresse :

Rue de la Gabelle 18, Case postale 4264, CH-2500 Bienne 4, Suisse
Numéro de téléphone :

+41 (0)32 344 38 11
Adresse électronique :

lt@cfp-bienne.ch 

Autres informations pertinentes :

www.bbz-biel.ch
Nom de l’organisme :

CIFOM - Centre interrégional de formation des montagnes neuchâteloises - Ecole technique (ET) - filière horlogerie
Nom et titre de la personne à contacter :

Patrick Duvanel, directeur

Adresse :

Rue Klaus 1, CH-2400 Le Locle, Suisse
Numéro de téléphone :

+41 (0)32 886 32 32
Adresse électronique :

et@rpn.ch 

Autres informations pertinentes :

www.cifom.ch
Nom de l’organisme :

Zeitzentrum Uhrmacherschule
Nom et titre de la personne à contacter :

Daniel Wegmüller, recteur
Adresse :

Sportstrasse 2, CH-2540 Grenchen, Suisse
Numéro de téléphone :

+41 (0)32 654 27 00
Adresse électronique :

zeitzentrum@dbk.so.ch 

Autres informations pertinentes :

www.zeitzentrum.ch
Nom de l’organisme :

CFPT- Ecole d'horlogerie de Genève
Nom et titre de la personne à contacter :

Pierre Amstutz, directeur
Adresse :

Route du Pont-Butin 43, CH-1213 Petit-Lancy 1, Suisse
Numéro de téléphone :

+41 (0)22 388 87 09
Adresse électronique :

secretariat-cfpt@etat.ge.ch 

Autres informations pertinentes :

https://edu.ge.ch/horlogerie/
Nom de l’organisme :

WOSTEP - Centre Suisse de formation et de perfectionnement horloger
Nom et titre de la personne à contacter :

Marco Schommer, directeur
Adresse :

Rue des Saars 99, CH-2000 Neuchâtel, Suisse
Numéro de téléphone :

+41 (0)32 729 00 30
Adresse électronique :

wostep@wostep.ch 

Autres informations pertinentes :

www.wostep.ch
Nom de l’organisme :

FEMA Formation en mécanique d'art
Nom et titre de la personne à contacter :

Pierre Fellay, directeur

Séverine Gueissaz, coordinatrice muséologie et événement du CIMA
Adresse :

Rue Roger-de-Guimps 41, 1400 Yverdon-les-Bains

Rue de l'Industrie 2, CH-1450 Sainte-Croix, Suisse
Numéro de téléphone :

+41 (0)24 426 42 37

+41 (0)24 454 44 77
Adresse électronique :

pierre.fellay@perform-as.ch
cima@musees.ch

Autres informations pertinentes :

www.mec-art.ch; www.musees.ch
Séverine Gueissaz est membre du groupe de rédaction ayant préparé le dossier de candidature.
Nom de l’organisme :

Musée international d'horlogerie

Nom et titre de la personne à contacter :

Régis Huguenin-Dumittan, conservateur

Adresse :

Rue des Musées 29, CH-2300 La Chaux-de-Fonds, Suisse

Numéro de téléphone :

+41 (0)32 967 68 61

Adresse électronique :

mih@ne.ch 
Autres informations pertinentes :

www.mih.ch
Régis Huguenin-Dumittan est membre du groupe de rédaction ayant préparé le dossier de candidature.
Nom de l’organisme :

Musée d'art et d'histoire Genève

Nom et titre de la personne à contacter :

Estelle Fallet, conservateur en chef

Adresse :

Musées d'art et d'histoire (MAH), Boulevard Emile-Jaques-Dalcroze 11, CH-1205 Genève, Suisse

Numéro de téléphone :

+41 (0)22 418 2779
Adresse électronique :

Estelle.Fallet@ville-ge.ch 

Autres informations pertinentes :

www.mah-geneve.ch
Nom de l’organisme :

CIMA Centre international de la mécanique d'art
Nom et titre de la personne à contacter :

Séverine Gueissaz, coordinatrice muséologie et événements
Adresse :

Rue de l'Industrie 2, CH-1450 Sainte-Croix, Suisse
Numéro de téléphone :

+41 (0)24 454 44 77
Adresse électronique :

cima@musees.ch 

Autres informations pertinentes :

www.musees.ch
Séverine Gueissaz est membre du groupe de rédaction ayant préparé le dossier de candidature.

Nom de l’organisme :

Musée d'histoire de La Chaux-de-Fonds
Nom et titre de la personne à contacter :

Francesco Garufo, conservateur
Adresse :

Rue des Musées 31, CH-2300 La Chaux-de-Fonds, Suisse
Numéro de téléphone :

+41 (0)32 967 60 88
Adresse électronique :

museehistoire.vch@ne.ch 

Autres informations pertinentes :
http://www.chaux-de-fonds.ch/musees/mh
Nom de l’organisme :

Musée régional du Val-de-Travers
Nom et titre de la personne à contacter :

Louison Bühlmann, conservatrice
Adresse :

Grande Rue 14, CH-2112 Môtiers, Suisse
Numéro de téléphone :

+41 (0)32 861 35 51
Adresse électronique :

info@mrvt.ch 

Autres informations pertinentes 
www.mrvt.ch
Nom de l’organisme :

Espace horloger
Nom et titre de la personne à contacter :

Marion Burkhardt, conservatrice
Adresse :

Grand-Rue 2, CH-1347 Le Sentier, Suisse
Numéro de téléphone :

+41 (0)22 807 09 10
Adresse électronique :

marion.burkhardt@espacehorloger.ch 

Autres informations pertinentes :
www.espacehorloger.ch
Nom de l’organisme :

Musée d'horlogerie du Locle - Château des Monts
Nom et titre de la personne à contacter :

Morghan Mootoosamy, conservateur
Adresse :

Route des Monts 65, CH-2400 Le Locle, Suisse
Numéro de téléphone :

+41 (0) 32 931 16 80
Adresse électronique :

morghan.mootoosamy@ne.ch 

Autres informations pertinentes :
www.mhl-monts.ch/fr/
Nom de l’organisme :

Musée paysan et artisanal

Nom et titre de la personne à contacter :

Diane Skartsounis, conservatrice
Adresse :

Rue des Crêtets 148, CH-2300 La Chaux-de-Fonds, Suisse

Numéro de téléphone :

+41 (0)32 967 65 60
Adresse électronique :

musee.paysan.artisanal@ne.ch 

Autres informations pertinentes :
www.mpays.ch 
Nom de l’organisme :

Musée de la Boîte de montre
Nom et titre de la personne à contacter :

Georges Cattin, conservateur
Adresse :

Rue des Colverts 2, CH-2340 Le Noirmont, Suisse
Numéro de téléphone :

+41 (0)32 957 65 67
Adresse électronique :

info@museedelaboitedemontre.ch 

Autres informations pertinentes :

www.museedelaboitedemontre.ch
Nom de l’organisme :

Espace paysan horloger
Nom et titre de la personne à contacter :

Jacky Epitaux, responsable
Adresse :

Le Boéchet 6, CH-2336 Les Bois, Suisse
Numéro de téléphone :

+41 (0)32 961 22 22
Adresse électronique :

info@paysan-horloger.ch 

Autres informations pertinentes :

www.paysan-horloger.ch
Nom de l’organisme :

Musée Baud
Nom et titre de la personne à contacter :

Arlette Baud
Adresse :

Grand Rue 23, CH-1454 l'Auberson, Suisse
Numéro de téléphone :

+41 (0)24 454 33 88
Adresse électronique :

musee-baud@bluewin.ch 

Autres informations pertinentes :

www.museebaud.ch
Nom de l’organisme :

Musée d’art et d’histoire de la Ville de Neuchâtel 

Nom et titre de la personne à contacter :

Chantal Lafontant Vallotton, codirectrice

Adresse :

Esplanade Léopold-Robert 1, CH-2000 Neuchâtel, Suisse

Numéro de téléphone :

+41 (0)32 717 79 20
Adresse électronique :

mahn@ne.ch 
Autres informations pertinentes :

www.mahn.ch 

Nom de l’organisme :

Musée des Arts et des Sciences
Nom et titre de la personne à contacter :

Rachel Gueissaz, secrétaire
Adresse :

Avenue des Alpes 10, CH-1450 Sainte-Croix, Suisse
Numéro de téléphone :

+41 (0)77 453 75 56

Adresse électronique :

info@musee-mas-sainte-croix.ch 

Autres informations pertinentes :

www.musee-mas-sainte-croix.ch
Nom de l’organisme :

Musée de l'Hôtel Dieu Porrentruy
Nom et titre de la personne à contacter :

Anne Schild, conservatrice
Adresse :

Grand-Rue 5, CH-2900 Porrentruy, Suisse
Numéro de téléphone :

+41 (0)32 466 72 72
Adresse électronique :

info@mhdp.ch 

Autres informations pertinentes :

http://www.mhdp.ch/
Nom de l’organisme :

Neues Museum Biel / Nouveau Musée Bienne
Nom et titre de la personne à contacter :

Bernadette Walter, directrice
Adresse :

Seevorstadt 52, CH- 2501 Biel/Bienne, Suisse
Numéro de téléphone :

+41 (0)32 328 70 30
Adresse électronique :

info@nmbienne.ch 

Autres informations pertinentes :

www.nmbiel.ch
Nom de l’organisme :

Musée du tour automatique et d'histoire
Nom et titre de la personne à contacter :

Stéphane Froidevaux, conservateur
Adresse :

Rue Industrielle 121, CH-2740 Moutier, Suisse
Numéro de téléphone :

+41 (0)32 493 68 47
Adresse électronique :

info@museedutour.ch 

Autres informations pertinentes :

http://www.museedutour.ch/
Nom de l’organisme :

Haus zum Kirschgarten, Collection Horlogère
Nom et titre de la personne à contacter :

Patrick Moser, Kurator Zeitgeschichte
Adresse :

Elisabethenstrasse 27, CH – 4051 Basel, Suisse
Numéro de téléphone :

+41 (0)61 205 86 37
Adresse électronique :

Patrick.Moser@bs.ch 

Autres informations pertinentes :

https://www.hmb.ch/fr/musee-historique-de-bale-haus-zum-kirschgarten.html
Nom de l’organisme :

Musée des automates à musique Collection du Dr. h.c. H. Weiss-Stauffacher
Nom et titre de la personne à contacter :

Christoph E. Hänggi, directeur
Adresse :

Bollhübel 1, CH-4206 Seewen, Suisse
Numéro de téléphone :

+41 (0)58 466 78 80
Adresse électronique :

musikautomaten@bak.admin.ch 

Autres informations pertinentes :

https://www.musikautomaten.ch
Nom de l’organisme :

Centre jurassien d'archives et de recherches économiques (CEJARE)
Nom et titre de la personne à contacter :

Joël Jornod, directeur
Adresse :

Rue du Midi 6, CH-2610 Saint-Imier, Suisse
Numéro de téléphone :

+41 (0)32 941 55 45
Adresse électronique :

cejare@cejare.ch 

Autres informations pertinentes :

www.cejare.ch
Nom de l’organisme :

Archives de l'Etat de Neuchâtel
Nom et titre de la personne à contacter :

Lionel Bartolini, archiviste cantonal
Adresse :

Le Château, Rue de la Collégiale 12, CH-2000 Neuchâtel, Suisse
Numéro de téléphone :

+41 (0)32 889 60 40
Adresse électronique :

OAEN@NE.CH 

Autres informations pertinentes  :

https://www.ne.ch/autorites/DJSC/SCNE/archives-etat/Pages/accueil.aspx
Nom de l’organisme :

Chancellerie d’Etat du canton de Berne, Archives de l’Etat
Nom et titre de la personne à contacter :

Barbara Studer Immenhauser, archiviste cantonale
Adresse :

Archives de l’Etat, Falkenplatz 4, CH-3001 Berne, Suisse
Numéro de téléphone :

+41 (0)31 633 51 01
Adresse électronique :

archivesdeletat@be.ch 

Autres informations pertinentes :

https://www.sta.be.ch/sta/fr/index/staatsarchiv/staatsarchiv.html
Nom de l’organisme :

Archives cantonales jurassiennes
Nom et titre de la personne à contacter :

Antoine Glaezer, archiviste cantonal
Adresse :

Hôtel des Halles, 9, rue Pierre-Péquignat, CH-2900 Porrentruy 2, Suisse
Numéro de téléphone :

+41 (0)32 420 84 00
Adresse électronique :

antoine.glaenzer@jura.ch
Autres informations pertinentes : 
https://www.jura.ch/arcj
Nom de l’organisme :

Archives de l'Etat de Genève
Nom et titre de la personne à contacter :

Pierre Flückiger, archiviste d'Etat
Adresse :

Rue de l'Hôtel-de-Ville 1, CH-1211 Genève 3, Suisse
Numéro de téléphone :

+41 (0)22 327 93 20
Adresse électronique :

archives@etat.ge.ch 

Autres informations pertinentes :

https://ge.ch/archives/
Nom de l’organisme :

Archives cantonales vaudoises
Nom et titre de la personne à contacter :

Gilbert Coutaz, directeur
Adresse :

Rue de la Mouline 32, CH-1022 Chavannes-près-Renens, Suisse
Numéro de téléphone :

+41 (0)21 316 37 11
Adresse électronique :

info.acv(at)vd.ch 

Autres informations pertinentes :

https://www.vd.ch/toutes-les-autorites/archives-cantonales-vaudoises-acv/
Nom de l’organisme :

Mémoire d'ici - Centre de recherche et de documentation du Jura Bernois
Nom et titre de la personne à contacter :

Sylviane Messerli, directrice
Adresse :

Rue du Midi 6, CH-2610 Saint-Imier, Suisse
Numéro de téléphone :

+41 (0)32 941 55 55
Adresse électronique :

s.messerli@m-ici.ch 

Autres informations pertinentes :

https://www.m-ici.ch/
Nom de l’organisme :

CPNV Centre professionnel du Nord vaudois - filière mécanique
Nom de l’organisme :

Association Automates & Merveilles
Nom et titre de la personne à contacter :

Nicole Bosshart, présidente
Adresse :

Esplanade Léopold-Robert 1, CH-2000 Neuchâtel, Suisse
Adresse électronique :

info@automatesetmerveilles.ch 

Autres informations pertinentes :

www.automatesetmerveilles.ch
Nom et titre de la personne à contacter :

Michel Bourreau, président
Adresse :

c/o Michel Bourreau, rue des Petits Clos 45, CH-2114 Fleurier, Suisse
Numéro de téléphone :

+41 (0)76 236 27 90,
Adresse électronique :

michelbourreau@laposte.net
Autres informations pertinentes :

Michel Bourreau est membre du groupe de rédaction ayant préparé le dossier de candidature
Nom de l’organisme :

Association openmovement
Nom et titre de la personne à contacter :

Roman Winiger, président
Adresse :

Rue de la Serre 1, CH-2300 La Chaux-de-Fonds, Suisse
Numéro de téléphone :

+41 (0)32 968 08 24
Adresse électronique :

open@openmovement.org 

Autres informations pertinentes :

www.openmovement.org
Nom de l’organisme :

Time Aeon Foundation
Nom et titre de la personne à contacter :

David Bernard, directeur
Adresse :

Eplatures-Grise 16, CH-2301 La Chaux-de-Fonds, Suisse
Adresse électronique :

info@timeaeon.org 

Autres informations pertinentes :

www.timeaeon.org
David Bernard est membre du groupe de rédaction ayant préparé le dossier de candidature
Nom de l’organisme :

Fondation pour la sauvegarde de la tradition du patrimoine horloger de Fleurier et du Val-de-Travers
Nom et titre de la personne à contacter :

Laurence Vaucher, présidente
Adresse :

c/o Laurence Vaucher Grande Rue 20, CH-2112 Môtiers, Suisse
Adresse électronique :

laurencevaucher@bluewin.ch 

Nom de l’organisme :

Fondation de la Haute Horlogerie
Nom et titre de la personne à contacter :

Grégory Gardinetti, responsable culture et patrimoine
Adresse :

Rue André-De-Garrini 4, CH-1217 Meyrin, Suisse
Numéro de téléphone :

+41 (0)22 808 58 00
Adresse électronique :

info@hautehorlogerie.org 

Autres informations pertinentes :

www.hautehorlogerie.org
Nom de l’organisme :

Fondation en faveur de la mise en valeur du site de La Chaux-de-Fonds / Le Locle inscrit sur la Liste du patrimoine mondial
Nom et titre de la personne à contacter :

Denis Clerc, président
Adresse :

c/o Service d'Urbanisme et de l'Environnement, Passage Léopold-Robert 3, CH-2300 La Chaux-de-Fonds, Suisse
Numéro de téléphone :

+41 (0)32 967 64 61
Adresse électronique :

urbanismehorloger@ne.ch 

Autres informations pertinentes :

http://urbanisme-horloger.ch
Nom de l’organisme :

Fondation du Grand Prix d’Horlogerie de Genève
Nom et titre de la personne à contacter :

Raymond Loretan, président du Conseil de Fondation
Adresse :

Rue de la Mairie 3, CH - 1207 Genève, Suisse
Numéro de téléphone :

+41 (0)22 321 22 22
Adresse électronique :

organisation@gphg.org 

Autres informations pertinentes :

www.gphg.ch
Nom de l’organisme :

Conférence Transjurassienne
Nom et titre de la personne à contacter :

Mireille Gasser, co-secrétaire générale
Adresse :

Rue de la Paix 13, CH-2300 La Chaux-de-Fonds, Suisse
Numéro de téléphone :

+(0)41 32 889 76 05
Adresse électronique :

mireille.gasser@arcjurassien.ch 

Autres informations pertinentes :

www.conference-transjurassienne.org
Nom de l’organisme :

arcjurassien.ch
Nom et titre de la personne à contacter :

Benoît Morel, chef de projets 
Adresse :

Rue de la Paix 13, CH-2300 La Chaux-de-Fonds, Suisse
Numéro de téléphone :

+(0)41 32 889 76 05
Adresse électronique :

benoit.morel@arcjurassien.ch
Autres informations pertinentes :

www.arcjurassien.ch
France
Nom de l’organisme :

École nationale supérieure de mécanique et des microtechniques (ENSMM)
Nom et titre de la personne à contacter :

Sébastien Thibaud, chercheur en micromécanique et formateur 
Adresse :

26, chemin de l’Epitaphe, F-25 000 Besançon, France
Numéro de téléphone :

+33 (0)6 81 21 57 18
Adresse électronique :

sebastien.thibaud@ens2m.fr
Autres informations pertinentes :

https://www.ens2m.fr/
Nom de l’organisme :

Université de Franche-Comté, Institut FEMTO-ST
Nom et titre de la personne à contacter :

Laurent Larger, directeur
Adresse :

15B, avenue des Montboucons, F-25 000 Besançon, France
Numéro de téléphone :

+33 (0)3 81 63 08 24 00
Adresse électronique :

laurent.larger@femto-st.fr
Autres informations pertinentes :

https://www.femto-st.fr/fr
Nom de l’organisme :

Observatoire de Besançon
Nom et titre de la personne à contacter :

Philippe Rousselot, directeur
Adresse :

41, avenue de l’Observatoire, F-25 000 Besançon, France
Numéro de téléphone :

+33 (0)3 81 66 69 27
Adresse électronique :

pr@obs-besancon.fr
Autres informations pertinentes :

https://theta.obs-besancon.fr/
Nom de l’organisme :

Agence nationale de formation professionnelle des adultes (AFPA)

Nom et titre de la personne à contacter :

Dany Thorelle, directrice
Daniel Gasne, formateur
Adresse :

19 avenue de l'Observatoire, F-25 000 Besançon, France
Numéro de téléphone :

+33 (0)3 81 65 66 55
Adresse électronique :

 daniel.gasne@afpa.fr 
Autres informations pertinentes :

https://www.afpa.fr/centre/centre-de-besancon
Nom de l’organisme :

Lycée Jules Haag
Nom et titre de la personne à contacter :

Richard Geillon, directeur délégué aux formations professionnelles et technologiques
Adresse :

1, rue Labbé, F-25 041 Besançon, France

Numéro de téléphone :

+33 (0)3 81 81 01 45
Adresse électronique :

richard.geillon@ac-besancon.fr
Autres informations pertinentes :

http://www.lycee-juleshaag.fr/
Nom de l’organisme :

Lycée Edgar Faure
Nom et titre de la personne à contacter :

Sophie Labre, proviseure

Thierry Ducret, professeur en horlogerie

Adresse :

rue du docteur Léon Sauze, F-25 503 Morteau, France
Numéro de téléphone :

+33 (0)6 71 73 27 38
Adresse électronique :

thducret@laposte.net
Autres informations pertinentes :

https://www.lycee-morteau.org
Thierry Ducret est par ailleurs Meilleur ouvrier de France et membre du groupe de rédaction ayant préparé le formulaire de candidature
Nom de l’organisme :

Greta du Haut-Doubs
Nom et titre de la personne à contacter :

Laurence Bassi, conseillère en formation continue
Adresse :

4, rue de l’Etain, F-25 500 Morteau, France
Numéro de téléphone :

+33 (0)3 81 67 40 25
Adresse électronique :

laurence.bassi@ac-besancon.fr
Autres informations pertinentes :

http://greta.ac-besancon.fr/greta/haut-doubs/
Nom de l’organisme :

Ville de Besançon, Musée du Temps
Nom et titre de la personne à contacter :

Laurence Reibel, conservatrice en chef
Adresse :

4, place Granvelle, F-25 000 Besançon, France

Numéro de téléphone :

+33 (0)3 81 87 81 53
Adresse électronique :

laurence.reibel@besancon.fr
Autres informations pertinentes :

http://www.mdt.besancon.fr/
Laurence Reibel est membre du groupe de rédaction ayant préparé le dossier de candidature
Nom de l’organisme :

Musée de l’horlogerie
Nom et titre de la personne à contacter :

Grégory Maugain, guide
Adresse :

Château Pertusier, 17, rue de la Glapiney, F-25 500 Morteau, France
Numéro de téléphone :

+33 (0)6 74 41 84 93
Adresse électronique :

musee.horlogerie@wanadoo.fr
Autres informations pertinentes :

http://www.musee-horlogerie.com/
Nom de l’organisme :

Musée de la Musique Mécanique

Nom et titre de la personne à contacter :

Denis Bouchet, président 

Adresse :

294 rue du Vieux Village, F-74 260 Les Gets, France
Numéro de téléphone :

+33 (0)4 50 79 85 75
Adresse électronique :

musee@musicmecalesgets.org 
Autres informations pertinentes :

www.musicmecalesgets.org 

Nom de l’organisme :

Musée de l’horlogerie et du décolletage
Nom et titre de la personne à contacter :

Florence Poirier, directrice
Adresse :

Espace Carpano & Pons, 100, place du 11 novembre, F-74 300 Cluses, France
Numéro de téléphone :

+33 (0)4 50 96 43 00
Adresse électronique :

musee@2ccam.fr
Autres informations pertinentes :

https://musee.2ccam.fr/
Nom de l’organisme :

Musée de la Pince 
Nom et titre de la personne à contacter :

Gilbert Baudoin, vice-président des amis du musée de la Pince
Adresse :

12, rue de la Pommeraie, F-25 190 Montécheroux, France
Numéro de téléphone :

+33 (0)3 81 92 68 51
Adresse électronique :

contact@museedelapince.fr
Autres informations pertinentes :

https://museedelapince.fr/
Nom de l’organisme :

Musée Japy 
Adresse :

16, rue Frédéric Japy, F-90 500 Beaucourt, France
Numéro de téléphone :

+33 (0)3 84 56 57 52
Adresse électronique :

museejapy@ville-beaucourt.fr
Autres informations pertinentes :

http://www.ville-beaucourt.fr/action_sociale/musee_japy.htm
Nom de l’organisme :

Commune des Gras 
Nom et titre de la personne à contacter :

Patrick Laethier, maire
Adresse :

2, place de la Libération, F-25 790 Les Gras, France
Numéro de téléphone :

+33 (0)3 81 68 80 14
Adresse électronique :

mairie.lesgras@orange.fr
Autres informations pertinentes :

conserve une collection municipale d’outillage
Nom de l’organisme :

Ville de Besançon, bibliothèque d’étude et de conservation

Nom et titre de la personne à contacter :

Henry Ferreira-Lopes, directeur des bibliothèques et des archives
Adresse :

2, rue Mégevand, F-25 034 Besançon cedex, France
Numéro de téléphone :

+33 (0)3 81 87 81 41
Adresse électronique :

henry.ferreira-lopes@besancon.fr
Autres informations pertinentes :

www.besancon.fr
Nom de l’organisme :

Archives départementales du Doubs 
Nom et titre de la personne à contacter :

Nathalie Rogeau, directrice
Adresse :

rue Marc Bloch, BP 2059, F-25 050 Besançon cedex, France
Numéro de téléphone :

+33 (0)3 81 25 88 10
Adresse électronique :

archives.departementales@doubs.fr
Autres informations pertinentes :

 https://archives.doubs.fr/
Nom de l’organisme :

Région Bourgogne-Franche-Comté, service inventaire et patrimoine
Nom et titre de la personne à contacter :

Sabrina Dalibard, directrice
Adresse :

Hôtel de Région, 4, square Castan, CS 51857, F-25 031 Besançon cedex, France
Numéro de téléphone :

+33 (0)3 63 64 20 01
Adresse électronique :

sabrina.dalibard@bourgognefranchecomte.fr
Autres informations pertinentes :

http://patrimoine.bourgognefranchecomte.fr/
Nom de l’organisme :

Ville de Besançon, direction du patrimoine historique

Nom et titre de la personne à contacter :

Marie-Laure Bassi
Adresse :

2, rue Mégevand, F-25 034 Besançon cedex, France
Numéro de téléphone :

+33 (0)3 81 87 81 25
Adresse électronique :

marie-laure.bassi@besancon.fr
Autres informations pertinentes :

www.besancon.fr 

La DPH est responsable de la gestion du label Ville d’art et d’histoire
Nom de l’organisme :

Communauté d'Agglomération du Grand Besançon
Nom et titre de la personne à contacter :

Hervé Barioulet, directeur stratégie et territoire

Marieke Steenbergen, chef de projets coopérations transfrontalières
Adresse :

La City, 4, rue Gabriel Plançon, F-25 043 Besançon cedex, France
Numéro de téléphone :

+33 (0)3 81 89 80
Adresse électronique :

marieke.steenbergen@grandbesancon.fr
Autres informations pertinentes :

http://www.grandbesancon.fr/
Marieke Steenbergen est membre du groupe de rédaction ayant préparé le dossier de candidature
Nom de l’organisme :

Pole d’équilibre territorial et rural du Pays horloger
Nom et titre de la personne à contacter :

Yannick Nancy, directeur
Adresse :

zone d’activités du Bas de la Chaux, 16, rue des Dolines, BP 13 100, F-25 503 Morteau cedex, France
Numéro de téléphone :

+33 (0)3 81 68 53 32
Adresse électronique :

yannick.nancy@pays-horloger.com
Autres informations pertinentes :

http://www.pays-horloger.fr/
Yannick Nancy est membre du groupe de rédaction ayant préparé le dossier de candidature
Nom de l’organisme :

Communauté de communes du Val de Morteau
Nom et titre de la personne à contacter :

Jean-Marie Binétruy, président
Adresse :

2, place de l’Hôtel de Ville, F25 500 Morteau, France
Numéro de téléphone :

+33 (0)3 81 68 56 56
Adresse électronique :

morteau@morteau.org
Autres informations pertinentes :

www.morteau.org 


	4.
Participation et consentement des communautés dans le processus de candidature

	Pour le critère R.4, les États doivent démontrer que « l’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé ».

	4.a.
Participation des communautés, groupes et individus concernés dans le processus de candidature
Décrivez comment la communauté, le groupe et, le cas échéant, les individus concernés ont participé activement à toutes les étapes de la préparation de la candidature, y compris au sujet du rôle du genre.
Les États parties sont encouragés à préparer les candidatures avec la participation de nombreuses autres parties concernées, notamment, s’il y a lieu, les collectivités locales et régionales, les communautés, les organisations non gouvernementales, les instituts de recherche, les centres d’expertise et autres. Il est rappelé aux États parties que les communautés, groupes et, le cas échéant, les individus dont le patrimoine culturel immatériel est concerné sont des acteurs essentiels dans toutes les étapes de la conception et de l’élaboration des candidatures, propositions et demandes, ainsi que lors de la planification et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, et ils sont invités à mettre au point des mesures créatives afin de veiller à ce que leur participation la plus large possible soit établie à chacune des étapes, tel que requis par l’article 15 de la Convention.
Minimum 340 mots et maximum 570 mots

	La Suisse et la France ont toutes deux projeté et préparé la candidature en étroite collaboration avec les porteurs des traditions concernées et par le biais de leurs représentants.

Après la ratification de la Convention pour la Sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en 2008, la Suisse a mis en œuvre un processus d’inventaire national fondé sur la participation des cantons et des communautés concernés (cf. 5. v). Dans ce cadre, le canton de Vaud a identifié et documenté, en collaboration avec les porteurs de ces traditions, les éléments « Savoir-faire horlogers » et « Fabrication d’automates et boîtes à musique » et les a proposés à l’inventaire national. Après l’inscription de ces deux éléments sur la « Liste des traditions vivantes en Suisse » en 2012, la Confédération a institué un groupe d’experts pour établir une Liste indicative du patrimoine culturel immatériel en Suisse. Ce groupe a recommandé d’inclure « Les savoir-faire de mécanique horlogère » sur la Liste indicative. Il s’agit d’un regroupement des deux éléments fondé sur le fait que les savoir-faire, et les communautés sont non seulement apparentés et proches, mais ont aussi une histoire commune. Les praticiens des deux éléments se sont prononcés en faveur de cette démarche. Après la validation de la Liste indicative, l'Office fédéral de la culture (OFC) les a invités, ainsi que les porteurs des autres éléments figurant sur cette liste, à une séance d’information. Au cours de cette rencontre, le 19 janvier 2015, ils ont été informés de la suite de la procédure et du déroulement d’une candidature auprès de l’UNESCO. 
Le 24 mai 2016, après une identification plus approfondie des membres de la communauté liés à l’élément, des représentants de ces derniers ont été invités à un atelier participatif à Neuchâtel. Au cours de cet atelier, les bases et principes de la candidature ont été posés et des praticiens et d’autres porteurs de l’élément se sont annoncés pour constituer un groupe de rédaction. Celui-ci s’est réuni la première fois le 30 janvier 2018, il était composé de six personnes (trois artisans horlogers, un représentant de la formation, une représentante et un représentant des musées) et a été coordonné par l’OFC. Au cours de cette première réunion et à la suite de contacts préalables avec des représentants français, le principe d’une candidature binationale franco-suisse, impliquant tout l’Arc jurassien, a été validé. Le groupe de rédaction a dès lors été élargi, sous l’égide de la Communauté d’agglomération du Grand Besançon (CAGB) et du Pôle d’équilibre territorial rural (PETR) Pays horloger, avec la participation de cinq représentants français (un horloger, un formateur, une représentante d’un musée, une représentante de la CAGB et un représentant du PETR Pays horloger). Ce groupe s’est chargé de la coordination et de la rédaction du dossier ; il s’est réuni à huit reprises entre le 30 janvier 2018 et le 28 février 2019 à différents endroits en Suisse et en France (Berne, Neuchâtel, La Chaux-de-Fonds, Sainte-Croix, Morteau, Besançon). Le 18 septembre 2018, une première réunion de l’ensemble du groupe d’accompagnement de la candidature s’est déroulée à Neuchâtel en présence d’une soixantaine de représentants de la communauté franco-suisse et des autorités locales. Par des ateliers participatifs, les représentants ont pu délibérer autour des éléments essentiels de la candidature et en particulier des mesures de sauvegarde envisagées. Le 24 janvier 2019, le groupe d’accompagnement s’est réuni à La Chaux-de-Fonds et a validé tous les éléments constitutifs du dossier de candidature.

En parallèle et en complément à ce processus franco-suisse, cinq réunions avec une quarantaine de membres de groupes de porteurs français ont eu lieu entre juillet et septembre 2018, à Besançon et à Morteau (Doubs). De plus, treize entretiens individuels ont été réalisés à l’initiative de la Communauté d’agglomération du Grand-Besançon. Ces échanges ont permis de réunir les éléments constitutifs (fiche d’inventaire, photographies, lettres de consentement et de soutien) de la candidature à l’Inventaire national du patrimoine culturel immatériel en France en vigueur depuis 2008. Ils ont été relus et approuvés par des chercheurs académiques pluridisciplinaires et des professionnels du patrimoine. Sur avis favorable du Comité du patrimoine ethnologique et immatériel (ministère français de la Culture), les savoir-faire de la mécanique horlogère en France ont ainsi été inclus à l’Inventaire national en novembre 2018. 
Ces nombreuses réunions ont suscité un engouement important pour faire connaître et partager l’élément au travers d’une possible inscription sur la Liste représentative, ce qui a sensiblement contribué au dynamisme du travail, dans le cadre élargi d’une candidature binationale auprès de l’UNESCO.

	4.b.
Consentement libre, préalable et éclairé à la candidature

Le consentement libre, préalable et éclairé de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés par la proposition de l'élément pour inscription peut être démontré par une déclaration écrite ou enregistrée, ou par tout autre moyen, selon le régime juridique de l’État partie et l’infinie variété des communautés et groupes concernés. Le Comité accueillera favorablement une diversité de manifestations ou d’attestations de consentement des communautés au lieu de déclarations standard et uniformes. Les preuves du consentement libre, préalable et éclairé doivent être fournies dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français), ainsi que dans la langue de la communauté concernée si ses membres parlent des langues différentes de l’anglais ou du français.
Joignez au formulaire de candidature les informations faisant état d’un tel consentement en indiquant ci-dessous quels documents vous fournissez, comment ils ont été obtenus et quelles formes ils revêtent. Indiquez aussi le genre des personnes donnant leur consentement.
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Le consentement des communautés concernées en France et en Suisse, plus précisément les différents hommes et femmes, groupes, associations et institutions actifs dans les savoir-faire en mécanique horlogère et mécanique d’art, a été sollicité par le biais du groupe de rédaction binational et auprès du groupe d’accompagnement. Un document expliquant le principe des consentements et soutiens a été élaboré ; il a été utilisé dans des échanges interpersonnels par les membres du groupe de rédaction et transmis à toutes les personnes impliquées dans le groupe d’accompagnement. Ce processus a visé la mobilisation des réseaux des différents membres des communautés, mais aussi des instances privées et publiques en charge de la sauvegarde. Le recueil des témoignages de consentement a permis de fédérer une communauté transfrontalière et intersectorielle. Ces preuves de consentements, sous forme de lettres, sont organisées comme suit : 

· Les lettres d’artisans et praticiens en mécanique horlogère et mécanique d’art
· Les lettres d’amateurs et collectionneurs d’horlogerie, d’automates et de boîtes à musique et d’autres individus faisant partie de la communauté
· Les lettres d’institutions de formation et de recherche, ainsi que de formateurs et chercheurs
· Les lettres de musées et de centres de documentation
· Les lettres d’associations professionnelles 
· Les lettres de fondations et d’associations 
· Les lettres d’entreprises et d’autres entités privées 
· Les lettre des collectivités publiques et territoriales

	4.c.
Respect des pratiques coutumières en matière d’accès à l’élément

L’accès à certains aspects spécifiques du patrimoine culturel immatériel ou à des informations le concernant est quelquefois limité par les pratiques coutumières dictées et dirigées par les communautés afin, par exemple, de préserver le secret de certaines connaissances. Si de telles pratiques existent, démontrez que l’inscription de l’élément et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde respecteraient pleinement de telles pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine (cf. article 13 de la Convention). Décrivez toute mesure spécifique qui pourrait être nécessaire pour garantir ce respect.
Si de telles pratiques n’existent pas, veuillez fournir une déclaration claire de plus de 60 mots spécifiant qu’il n’y a pas de pratiques coutumières régissant l’accès à cet élément.
Minimum 60 mots et maximum 280 mots

	De nos jours, l’accès à l’élément et aux informations le concernant est peu limité, à l’exception des dispositions légales régissant la protection intellectuelle ou le devoir de réserve contractuel pouvant lier l’employé à son employeur. Ces restrictions concernent toutefois moins les savoir-faire eux-mêmes, qui sont largement répandus et transmis, que des aspects techniques relatifs à la conception ou aux matériaux utilisés pour certains mécanismes. En revanche, la « culture du secret » et « les secrets d’ateliers » ont été longtemps de mise dans certaines manufactures et entreprises. Cette culture de la discrétion, voire de la dissimulation, a marqué les représentations sociales du milieu horloger et contribué à une certaine exclusivité dans un contexte de concurrence. Si la discrétion reste une valeur largement partagée et, si cela est souhaité, respectée, cette « culture du secret » cède la place aujourd’hui, en particulier dans le domaine horloger artisanal, à la collaboration et à l’échange de tours de main et d’astuces entre pairs. Les artisans contemporains ont pris conscience de la nécessité de la transmission et du risque de la perte de certains savoir-faire. 

Les artisans en mécanique d’art de Sainte-Croix font figure d’exception puisque depuis 30 ans les mécaniciens, horlogers, automatiers et restaurateurs de musiques mécaniques échangent et collaborent régulièrement dans une logique de partage. Elle est d’ailleurs devenue une marque distinctive de cette communauté locale à laquelle on attribue un « esprit de Sainte-Croix ».

	4.d.
Organisme(s) communautaire(s) ou représentant(s) des communautés concerné(s)

Indiquez les coordonnées complètes de chaque organisme communautaire ou représentant des communautés, ou organisation non gouvernementale concerné par l’élément, telles qu’associations, organisations, clubs, guildes, comités directeurs, etc. :
a. Nom de l’entité
b. Nom et titre de la personne contact
c. Adresse
d. Numéro de téléphone
e. Adresse électronique
f. Autres informations pertinentes

	Suisse

a. Académie Horlogère des Créateurs Indépendants AHCI

b. Konstantin Chaikin, président

c. Bureau AHCI, c/o Vincent Calabrese, Hora Nova Sàrl, Les Résidences de la Côte 50, CH-1150 Morges, Suisse 

e. info@ahci.ch

f. www.ahci.ch 
a. Fédération de l’industrie horlogère suisse FH

b. Jean-Daniel Pasche, président

c. Rue d’Argent 6, CH-2502 Biel/Bienne, Suisse

d. +41 (0)32 328 08 28

e.info@fhs.swiss 

f. www.fhs.swiss 

a. Convention patronale de l’industrie horlogère suisse 

b. François Matile, secrétaire général

c. Avenue Léopold-Robert 65, Case postale, CH-2301 La Chaux-de-Fonds, Suisse 

d. +41 (0)32 910 03 83

e. info@cpih.ch 

f. https://www.cpih.ch/ 

a. Société des Horlogers de Genève

b. Pierre-Yves Cichoki, vice-président

e. info@societedeshorlogers.ch 

f. www.societedeshorlogers.ch 

a. Association Automates & Merveilles

b. Nicole Bosshart, présidente

c. Esplanade Léopold-Robert 1, CH-2000 Neuchâtel, Suisse

e. info@automatesetmerveilles.ch 

f. www.automatesetmerveilles.ch

a. Schweizer Freunde Mechanischer Musik

b. Peter Both, secrétaire

c. Steinmaurstrasse 15, CH-8173 Neerach, Suisse

d. +41 (0)44 850 30 90

e. info@sfmm.ch 

f. www.sfmm.ch 

a. Chronométrophilia - Association suisse des amateurs d'horlogerie

b. Jean-Michel Piguet, président

c. c/o Musée international d’horlogerie, CH-2300 La Chaux-de-Fonds, Suisse

e. info@chronometrophilia.org 

f. www.chronometrophilia.ch

France

a. Société française des microtechniques et de chronométrie (SMFC)

b. Bernard Dulmet, président

c. Observatoire de Besançon, 41bis, avenue de l’Observatoire, F-25 000 Besançon cedex, France

d. +33 (0)3 81 48 91 85

e. sfmc@obs-besancon.fr

f. http://sfmc.fr/

a. Association française des amateurs d’horlogerie ancienne (AFAHA)

b. Jean-Loup Caron, président

c. 23, porte Rivotte, F-25 000 Besançon, France
d. +33 (0)6 85 52 78 85

e. contact@afaha.com

f. http://www.afaha.com/ 

a. Association des Amis des Instruments et de la Musique Mécanique

b. Jean-Pierre Arnault, président

c. 4 bis boulevard Galliéni, F-94 360 Bry-sur-Marne, France

d. info@aaimm.org

e. http://www.aaimm.org

a. FRANCECLAT, Comité Professionnel de Développement de l’Horlogerie, de la Bijouterie, de la Joaillerie, de l’Orfèvrerie et des Arts de la Table (CETEHOR)

c. 39, av de l'observatoire - BP1145, F-25 003 Besançon cedex, France

d. +33 (0)3 81 53 99 00

e. info@cetehor.com

f. https://www.franceclat.fr/

a. Association Horlogerie comtoise

b. François Buffard, président

c. 2, place Jean Jaurès, F-39 400 Morez, France

e. contact@horlogerie-comtoise.fr

f. http://horlogerie-comtoise.fr/

a. Comité des fêtes des Fins

b. Robert Oudot, responsable

c. 38bis, rue des Prairies, F-25 500 Les Fins, France

d. +33 (0)3 81 67 34 03

e. oudotrob@gmail.com

f. https://www.comite-fetes-finois.fr/. Organisateur d’Horlo’troc

a. Association Tchi lou Gras

b. 5, rue de Pontarlier, F-25 790 Les Gras, France

f. Autres informations pertinentes : organisatrice de la journée annuelle de portes ouvertes des anciens ateliers du village Les Gras

	5.
Inclusion de l’élément dans un inventaire

	Pour le critère R.5, les États doivent démontrer que l’élément est identifié et figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de(s) l’État(s) partie(s) soumissionnaire(s) en conformité avec les articles 11.b et 12 de la Convention.
L'inclusion de l'élément proposé dans un inventaire ne doit en aucun cas impliquer ou nécessiter que l'(les) inventaire(s) soit (soient) terminé(s) avant le dépôt de la candidature. Un État partie soumissionnaire peut être en train de dresser ou de mettre à jour un ou plusieurs inventaires, mais doit avoir déjà dûment intégré l'élément dans un inventaire en cours.

Fournissez les informations suivantes :

(i) Nom de l’(des) inventaire(s) dans lequel (lesquels) l’élément est inclus :
Suisse 

Liste des traditions vivantes en Suisse : www.traditions-vivantes.ch
France
Inventaire national du patrimoine culturel immatériel en France:
http://www.culture.gouv.fr/Thematiques/Patrimoine-culturel-immateriel/L-inventaire-national/Inventaire 
(ii) Nom du (des) bureau(x), agence(s),organisation(s) ou organisme(s) responsable(s) de la gestion et de la mise à jour de (des) l’inventaire(s), dans la langue originale et dans une version traduite si la langue originale n’est ni l’anglais ni le français :  
Suisse
Office fédéral de la culture – Section culture et société
France
Ministère de la Culture – Direction générale des Patrimoines – Département du Pilotage de la recherche et de la Politique scientifique
 (iii) Numéro(s) de référence et nom(s) de l’élément dans l’ (les) inventaire(s) concerné(s) :  
Suisse 

« Savoir-faire horlogers » et « Fabrication d'automates et de boîtes à musique » (pas de numéro d’inventaire; les éléments inscrits sont présentés dans l’ordre alphabétique)

France

2018_67717_INV_PCI_FRANCE_00415, « Les savoir-faire de la mécanique horlogère »
(iv) Date d’inclusion de l’élément dans l’(les) inventaire(s) (cette date doit être antérieure à la soumission de cette candidature) :
Suisse

Les éléments « Savoir-faire horlogers » et « Fabrication d’automates et de boîtes à musique » ont été inscrits en juillet 2012 sur l’inventaire national « Liste des traditions vivantes en Suisse ». Les fiches ont été actualisées en 2017.

France

L’élément a été inclus le 23 novembre 2018 à l’Inventaire national du patrimoine culturel immatériel en France, sur avis favorable du Comité du patrimoine ethnologique et immatériel.
(v) Expliquez comment l’élément a été identifié et défini, y compris en mentionnant comment les informations ont été collectées et traitées, « avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes » (article 11.b) dans le but d’être inventorié, avec une indication sur le rôle du genre des participants. Des informations additionnelles peuvent être fournies pour montrer la participation d’instituts de recherche et de centres d’expertise (230 mots maximum). 
Suisse

Dès 2010, la Suisse a mis en œuvre un processus d’inventaire national du patrimoine culturel immatériel basé sur la participation des cantons et des communautés concernées. Dans le canton de Vaud, la responsable du recensement des traditions vivantes a identifié et documenté les « Savoir-faire horlogers » et la « Fabrication d’automates et de boîtes à musique » en collaboration avec les détenteurs des savoir-faire, les représentants des communautés et des experts de ces savoir-faire. Ces deux éléments ont été proposés à la Confédération (OFC) qui les a retenus et inclus en juillet 2012 dans l’inventaire national, la Liste des traditions vivantes en Suisse. Dans le processus d’inscription des « Savoir-faire horlogers », d’autres cantons suisses, en collaboration avec les porteurs des traditions concernées, ont manifesté leur intérêt et contribué à sa description en tant qu’élément commun à l’Arc jurassien.
France

La fiche « Les savoir-faire de la mécanique horlogère » a été réalisée en 2018 sous l’égide de la Communauté d’agglomération du Grand Besançon, en associant le Pays horloger. Pour l’identification des composantes de l’élément, des entretiens individuels ont été menés avec treize praticiens (horlogers, gérants de société, formateurs en formation initiale et continue, inspecteur académique, président d’association, amateur d’horlogerie) et cinq réunions avec 38 membres des communautés ont été organisées (6 juillet, Besançon, toutes communautés ; 7 septembre, Morteau, détenteurs des savoir-faire impliqués dans la formation ; 11-12 septembre, Besançon et Morteau, praticiens horlogers ; 13 septembre, Besançon, acteurs impliqués dans la sauvegarde, la transmission au public et la mise en valeur des savoir-faire). La candidature à l’inclusion à l’Inventaire national du patrimoine culturel immatériel a reçu dix-sept lettres de consentement et de soutien. Tous les travaux ont été éclairés par des professionnels du patrimoine (Musée du Temps de Besançon, Service régional de l’Inventaire et du Patrimoine) et des chercheurs associatifs ou académiques de plusieurs disciplines (histoire des techniques, ethnologie, sciences économiques et sciences du tourisme).
(vi) Expliquez comment l’(les) inventaire(s) est (sont) régulièrement mis à jour, en incluant des informations sur la périodicité et les modalités de mise à jour. On entend par mise à jour l’ajout de nouveaux éléments mais aussi la révision des informations existantes sur le caractère évolutif des éléments déjà inclus (article 12.1 de la Convention) (115 mots maximum). 
Suisse

Les descriptions des éléments sur la « Liste des traditions vivantes en Suisse » peuvent être révisées en tout temps si les communautés concernées en font la demande. L’inventaire national est régulièrement actualisé (cycle de cinq ans, dernière actualisation en 2017, publiée en ligne en 2018). L’approche ascendante de la démarche permet à la population et aux cantons de proposer l’ajout de nouveaux éléments et des révisions des informations concernant des éléments figurant déjà sur la liste. L’OFC coordonne le processus d’actualisation. La sélection définitive est effectuée par un groupe de pilotage composé de spécialistes et de représentants des cantons, des villes et de la Confédération.

France
Commencé en 2008, l’Inventaire national du patrimoine culturel immatériel compte 430 éléments au 1er mars 2019, dont les fiches sont accessibles en ligne. Il est enrichi de 40 nouvelles fiches environ par an, élaborées à 60 % par les représentants des communautés, accompagnés par le ministère de la Culture, les services patrimoniaux de collectivités territoriales, des structures d’expertises et/ou des chercheurs académiques (universités, CNRS). Les fiches peuvent être révisées et republiées en ligne à tout moment, sur demande des communautés. Reversées sur la plateforme collaborative PCI Lab (https://www.pci-lab.fr/) du ministère de la Culture, ces fiches peuvent en outre être enrichies de façon participative grâce aux technologies Wikipédia.
 (vii) Fournissez en annexe la preuve documentaire faisant état de l’inclusion de l’élément dans un ou plusieurs inventaires du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) partie(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11.b et 12 de la Convention. Cette preuve doit inclure au moins le nom de l’élément, sa description, le(s) nom(s) des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés, leur situation géographique et l’étendue de l’élément.
a. Si l’inventaire est accessible en ligne, indiquez les liens hypertextes (URL) vers les pages consacrées à l’élément (indiquez ci-dessous au maximum 4 liens hypertextes). Joignez à la candidature une version imprimée (pas plus de 10 feuilles A4 standard) des sections pertinentes du contenu de ces liens. Les informations doivent être traduites si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français. 
b. Si l’inventaire n’est pas accessible en ligne, joignez des copies conformes des textes (pas plus de 10 feuilles A4 standard) concernant l’élément inclus dans l’inventaire. Ces textes doivent être traduits si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français.
Indiquez quels sont les documents fournis et, le cas échéant, les liens hypertextes :
Suisse

Les fiches d’inventaire a) « Savoir-faire horlogers » et b) « Fabrication d’automates et de boîtes à musique » sont disponibles en ligne sur le site de la « Liste des traditions vivantes en Suisse » :
a) http://www.lebendigetraditionen.ch/traditionen/00156/index.html?lang=fr 

b) http://www.lebendigetraditionen.ch/traditionen/00148/index.html?lang=fr 

Des versions imprimées des fiches sont jointes à ce dossier. De même, les versions numériques sont disponibles dans la version numérisée de ce dossier.
France

La fiche « Les savoir-faire de la mécanique horlogère » de l’Inventaire national du patrimoine culturel immatériel est publiée en ligne : http://www.culture.gouv.fr/Thematiques/Patrimoine-culturel-immateriel/L-inventaire-national/Inventaire-national/Fiches-de-l-Inventaire-national-du-PCI/Savoir-faire-de-l-artisanat-traditionnel. Le dossier de candidature contient aussi sa version numérique, ainsi qu’un extrait de dix pages, au format numérique et imprimé.


	6.
Documentation

	6.a.
Documentation annexée (obligatoire)

Les documents ci-dessous sont obligatoires et seront utilisés dans le processus d’évaluation et d’examen de la candidature. Les photos et le film pourront également être utiles pour d’éventuelles activités visant à assurer la visibilité de l’élément s’il est inscrit. Cochez les cases suivantes pour confirmer que les documents en question sont inclus avec la candidature et qu’ils sont conformes aux instructions. Les documents supplémentaires, en dehors de ceux spécifiés ci-dessous ne pourront pas être acceptés et ne seront pas retournés.

	 
preuve du consentement des communautés, avec une traduction en anglais ou en français si la langue de la communauté concernée est différente de l’anglais ou du français

 
document attestant de l’inclusion de l’élément dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ; ces preuves doivent inclure un extrait pertinent de l’(des) inventaire(s) en anglais ou en français ainsi que dans la langue originale si elle est différente

 
10 photos récentes en haute résolution
 
octroi(s) de droits correspondant aux photos (formulaire ICH-07-photo)
 
film vidéo monté (de 5 à 10 minutes), sous-titré dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français) si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français
 
octroi(s) de droits correspondant à la vidéo enregistrée (formulaire ICH-07-vidéo)

	6.b.
Liste de références documentaires (optionnel)

Les États soumissionnaires peuvent souhaiter donner une liste des principaux ouvrages de référence publiés, tels que des livres, des articles, du matériel audiovisuel ou des sites Internet qui donnent des informations complémentaires sur l’élément, en respectant les règles standards de présentation des bibliographies. Ces travaux publiés ne doivent pas être envoyés avec la candidature.
Ne pas dépasser une page standard
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• BELMONT Henry-Louis, L'Échappement à cylindre (1720-1950) : Le Haut-Doubs, centre mondial au XIXe siècle, Besançon : Technicmedia, 1985.
• BLANCHARD Philippe, L’établissage : étude historique d’un système de production horloger en Suisse (1750-1950), Chézard-Saint-Martin, La Chatière, 2011, 303 p.
• BLYELLE Etienne, Dictionnaire technique et musical des boîtes à musique, Genève, Conservatoire autonome des boîtes à musique, 2000. 

• BUJARD Jacques, TISSOT Laurent (dir.), Le pays de Neuchâtel et son patrimoine horloger, Chézard-St-Martin, La Chatière, 2008, 389 p.

• BRISELANCE Claude, Les Écoles d’horlogerie de Besançon. Une contribution décisive au développement industriel local et régional (1793-1974), thèse de doctorat d’histoire, Université de Lyon 2, dir. Jean-Luc MAYAUD, 2015.
• CARDINAL Catherine, JEQUIER François, BARRELET Jean-Marc, BEYNER André (dir.), L'Homme et le temps en Suisse, 1291-1991, La Chaux-de-Fonds : Institut L'Homme et le Temps, 1991, 399 p.

• COLLECTIF, Apprendre, créer, transmettre : la formation des horlogers, passé et avenir, La Chaux-de-Fonds, Musée international d'horlogerie, 1999, 115 p.

• DANIELS George, La Montre : principes et méthodes de fabrication, Lausanne, Scriptar, 1993, 415 p.

• DAUMAS Jean-Claude, Tissot Laurent (éd.), L’Arc jurassien : histoire d’un espace transfrontalier, Vesoul, Ed. Maé-Erti ; Yens-sur-Morges, Cabédita, 2004, 293 p. 

• DAUMAS Jean-Claude, Tissot Laurent, Les systèmes productifs dans l'Arc jurassien : acteurs, pratiques et territoires, Besançon, Presses universitaires de Franche-Comté, 2004, 338 p.
• FALLET Estelle, SIMONIN Antoine (dir.), Dix écoles d'horlogerie suisses : chefs-d'œuvre de savoir-faire, Neuchâtel, Simonin, 2010, 565 p.

• JEQUIER François, Chollet Jean-Pierre, La Main et l'outil, La Chaux-de-Fonds, Musée international d'horlogerie, 1987, 141 p.

• LANDES David, L’heure qu’il est : les horloges, la mesure du temps et la formation du monde moderne, Paris, Gallimard, 1987, 622 p.
• MARTI Laurence, La grande famille, pratiques, représentations et identités horlogères dans le Jura suisse, Lyon, Université de Lyon, 1996, 548 p.

• MAUERHAN Joëlle, Horlogers et horlogères à Besançon (1793-1908). Editions L'Harmattan, 2018.

• MAYAUD Jean-Luc, Besançon horloger, 1793-1914. Editions musée du Temps, Besançon, 1994.

• MAYAUD Jean-Luc, HENRY Philippe (dir.), Horlogeries, le temps de l’histoire, Besançon, Presses universitaires franc-comtoises, 1995.

• MOINE Alexandre, « Évolution d’un espace transfrontalier : le territoire horloger franco-suisse de l’Arc jurassien », dans Frontières, Besançon, Presses universitaires franc-comtoises, 2003, p. 21-36.

• MUNZ Hervé, La transmission en jeu. Apprendre, pratiquer, patrimonialiser l’horlogerie en Suisse, Neuchâtel, Éditions Alphil/Presses universitaires suisses, 2e éd., 2017.
• Piguet Jean-Claude, Les faiseurs de musique, Sainte-Croix, Editions du Journal de Sainte-Croix, 1996.
• Piguet Jean-Claude, « Patrimoine industriel de Sainte-Croix », In. Ku. Association suisse d'histoire de la technique et du patrimoine industriel, 2012.

• POUPARD Laurent (dir.). L'horlogerie, fille du temps : actes du cycle de conférences dans le massif du Jura (septembre 2016 - juin 2017). Besançon, Association française des amateurs d'horlogerie ancienne, 2017. 

• POUPARD Laurent. Autour de la montre en pays horloger, Images du patrimoine 308. Editions Lieux dits, 2019.

• Reuge Jean et Margot Denis, L'Auberson au temps des boîtes à musique, Sainte-Croix, Cercle d'histoire de la région de Sainte-Croix, coll. « Cahiers » (no 12), 2013. 

• Rouiller Philippe, Les instruments de musique mécanique, Paris, Editions Gründ, 1992. 

• REYMONDIN Charles-André, MONNIER George, JEANNERET Didier et PELARATTI Umberto, Théorie de l’horlogerie, Le Locle, Fédération des écoles techniques suisses, 1998.

• Troquet Daniel, « Boîtes à musique » in Dictionnaire historique de la Suisse (en ligne), 23 février 2009. Lien URL 
• Troquet Daniel, Au pays des boîtes à musique et des automates, Sainte-Croix, Editions du Cochet, 1989 

• VERNOTTE François, L’Observatoire de Besançon et la mesure du temps, s.l.n.d.

Filmographie sommaire
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	7.
Signature(s) pour le compte de l’(des) État(s) partie(s)

	La candidature doit être signée par un responsable habilité pour le compte de l’État partie, avec la mention de son nom, son titre et la date de soumission.
Dans le cas des candidatures multinationales, le document doit comporter le nom, le titre et la signature d’un responsable de chaque État partie soumissionnaire.
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